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PRÉFACE 


En  1878,  un  arrêté  de  M.  le  ministre  Rolin-Jaequen-yns, 
introduisit  au  programme  des  Ecoles  industrielles  le  cours 
d'Economie  politique  ou  industrielle.  A  partir  de  1900,  ce  c  ours 
devint  obligatoire. 

En  principe,  cette  organisation  est  excellente  et  son  utilité 
n'est  point  contestable.  Il  est  nécessaire  de  faire  connaître  aux 
travailleurs  qui  suivent  les  cours  des  écoles  techniques,  les 
éléments  essentiels  de  notre  vie  économique,  les  rouages  de  la 
production,  les  règles  plus  ou  moins  précises  de  notre  ré;,àme 
social.  Mais  s'il  convient  de  tenir  pour  nécessaire  l'enseigne- 
ment de  l'économie  aux  jeunes  gens  ou  aux  adultes  directement 
mêlés  à  la  vie  économique  et  souhaitant  de  trouver  dans  l'ensei- 
gnement professionnel  le  supplément  de  savoir  dont  ils  ont 
besoin,  il  faut  pourtant  se  montrer  plus  réservé  vis-à-vis  des 
modalités  imposées  petit  à  petit  par  les  usages  ou  de  trop 
grandes  libertés,  à  cette  forme  d'instruction. 

Il  n'est  peut-être  pas,  dans  les  dijBférentes  parties  de  l'ensei- 
gnement industriel,  de  programme  plus  difficile  à  établir.  Dans 
ce  domaine,  on  ne  se  trouve  point  devant  les  faits  précis  de 
la  technologie,  en  présence  des  immuables  vérités  que  nous 
révèle  la  science  des  mathématiques,  de  la  physique,  etc., 
mais  devant  un  ensemble  d'éléments  d'une  extraordinaire  diver- 
sité, se  modifiant  parfois  sous  l'empire  de  toutes  sortes  de  cir- 
constances économiques  et  sociales  et  que  chacun  a  le  droit  de 
juger  à  sa  guise. 


—   VI    — 

Il  ne  faut  donc  pas  donner  au  cours  d'Economie  politique  une 
portée  qu'il  ne  peut  avoir,  ni  surtout  s'efforcer  d'imposer  des 
règles  précises  à  des  questions  ardues,  sur  lesquelles  l'accord 
est  loin  d'être  réalisé.  Il  faut,  d'autre  part,  s'inspirer  de  cette 
essentielle  vérité,  que  les  cours  d'Economie  de  nos  écoles  tech- 
niques, sont  suivis  par  des  travailleurs  ayant  une  instruction 
plutôt  faible,  jouissant  de  peu  de  loisirs  pour  suivre  les  cours, 
soucieux  avant  tout  de  s'assimiler  des  notions  faciles  et  directe- 
ment utiles. 

M.  Langlois,  l'éminent  inspecteur  provincial  de  l'enseignement 
technique  du  Hainaut,  caractérisait  ainsi  le  cours  d'Economie 
industrielle  :  «  Le  cours  d'économie  bien  compris  paraît  être  un 
cours  d'éducation  et  d'hygiène  sociales.  »  Il  ramenait  ainsi  à  sa 
véritable  valeur,  loin  des  développements  inutiles  et  dangereux 
(parce  que  soumis  à  trop  d'influences),  un  cours  qui  doit  géné- 
raliser et  s'en  tenir  à  quelques  problèmes  précis,  soustraits 
aux  controverses,  facilement  accessibles  aux  humbles  gagneurs 
de  pain  qui  s'en  viennent,  après  la  journée  de  travail,  suivre  les 
cours  des  écoles  techniques. 

Louis  Dufrane  a-t-il  résolu  ce  problème  ?  Je  réponds  affirmati- 
vement sans  hésiter. 

On  ne  pourra  pas  faire  à  son  modeste  livre,  le  reproche  de 
constituer  comme  tant  d'autres  «  traités  »  d'Economie,  un  réper- 
toire de  puériles  fadaises,  de  lieux-communs  inutiles,  voire  d'at- 
taques injustes  contre  des  conceptions  sociales  qui  intéressent 
le  prolétariat.  Il  est  impartial  et  c'est  en  notre  temps  et  dans  le 
domaine  de  l'enseignement,  une  qualité  rare.  Il  est  dépourvu 
de  prétention,  parce  que  l'auteur,  en  contact  depuis  quelques 
années  avec  la  classe  ouvrière,  dans  une  école  technique  où  il 
occupe  la  chaire  d'Economie,  a  compris  la  discrétion  et  le  sens 
d'immédiate  utilité  qu'il  importe  de  donner  à  un  cours  de  ce 
genre.  Il  fait  une  large  part,  quitte  à  dédaigner  l'étude  de  pro- 
blèmes ardus  et  toujours  discutables,  au  code  du  travail  et 
permet  ainsi  aux  travailleurs  de  se  documenter  sur  les  droits  et 
les  devoirs  de  leur  action  dans  la  vie  collective. 

En  faut-il  plus  ? 

Je  ne  le  pense  pas. 
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Certes,  il  existe  d'autres  traités  d'Economie  réunissant  les 
mêmes  qualités  ;  mais  ils  sont  relativement  rares.  Il  a  fallu  la 
mise  à  l'étude  de  cette  question  par  le  Conseil  de  perfectionne- 
ment de  l'Enseignement  technique  du  Hainaut  et  les  critiques 
justifiées  de  la  presse  et  des  sociologues,  à  l'adresse  de  livres 
manifestement  dirigés  contre  l'esprit  d'évolution  d'une  partie 
de  notre  population,  pour  engager  quelques  éducateurs  de  bonne 
volonté,  à  proposer  à  la  consécration  de  l'opinion,  des  œuvres 
impartiales,  de  bonne  foi  et  de  précision. 

L'œuvre  de  Louis  Dufrane  vient  à  son  heure.  Elle  sera 
appréciée  à  sa  valeur  et  je  ne  doute  point  de  son  succès. 

Marius  renard, 

Conseiller  provincial  du  Brabant. 

Membre  des  Conseils  de  perfectionnement  de  l'Enseignement  technique 

du  Hainaut  et  du  Brabant, 

Directeur  de  l'Ecole  provinciale  des  Arts  et  Métiers 

de  l'arrondissement  de  Mons,  à  St-Ghislain. 


ERRATA 


Pape  12,  ligne  f-  —  Au  lieu  de  à  force  vouloir,  lire  :  a  force  de  vouloir. 

33,  ligne  1.  — 

—  35,  au  bas.  — 
--    44,  ligne  5-  — 

—  44,  au  bas.  — 

—  (9,  ligne  4.  — 

—  86,  au  bas.  — 


appellera 

—    appelle. 

aux  mille 

—    au  mille. 

suffit 

—    suffi. 

tel  que 

—     tels  que. 

telle 

—     tel. 

moyen  des 

—    moyen  de. 

AVANT-PROPOS 


Le  présent  Abrégé  est  un  résumé  du  cours  d'Economie 
Industrielle  et  Sociale  donné,  depuis  1910,  ^  V Ecole  Indus- 
trielle de  Frameries. 

On  sera  sans  doute  tenté  de  sourire  de  la  manière  enfantine 
dont  nous  présentons  les  graves  problèmes  économiques  ;  Von 
s'étonnera  aussi  du  peu  de  développements  donnés  à  des  ques- 
tions fort  complexes. 

Il  ne  saurait  en  être  atitrement,  si  F  on  considère  que  les 
élèves  de  nos  cours  industriels  n'ont  reçu  qu'une  instruction 
générale  fort  rudimentaire.  La  plupart  n'ont  fréquenté 
l'école  primaire  que  jusqu'à  l'âge  de  onie  ou  de  dou^e  ans. 
Lorsque,  deux  ou  trois  ans  après,  ils  s'asseyent  sur  les  bancs 
de  l'Ecole  Industrielle,  ils  ont  oublié  jusqu'aux  règles  élé- 
mentaires de  l'orthographe.  Le  travail  à  l'usine  ou  à  la  mine 
ne  leur  a  laissé  aucun  loisir  moral  ;  quelques-uns  —  et  ils 
sont  exceptions  —  se  sont  adonnés  à  la  lecture  d'un  journal 
quotidien.  D'autres,  plus  clairsemés  encore,  ont,  à  de  rarissi- 
înes  intervalles,  fait  un  emprunt  à  une  bibliothèque  populaire, 
sous  forme  d'un  roman  de  cape  et  d'épée  ou  de  quelque  récit 
d'aventures  policières. 

Le  professeur  d'économie  sociale  se  trouve  donc  devant 
un  auditoire  non  préparé  par  un  solide  et  rationnel  enseigne- 


ment  primaire.  S'il  prend  sa  tâche  à  cœur,  s'il  veut  faire 
œuvre  durable,  s'il  veut  que  tous  ses  élèves  saisissent  la  portée 
des  phénmnênes  sociaux  qu'il  leur  expose,  il  doit  commencer 
par  développer  leur  raisonnement  à  l'aide  d'une  série  de 
déductions  qui  n'ont  souvent  que  de  lointains  rapports  avec 
la  science  économique.  Même  s'il  se  trouve  vis-à-vis  d'une 
classe  attentive  et  assidue ^  il  s'apercevra  à  chaque  instant 
que  l'un  ou  l'autre  des  auditeurs  fait  d'inutiles  efforts  d'in- 
telligence pour  tâcher  de  comprendre  un  mot  inconnu,  une 
expression  non  encore  entendue.  Ainsi  donc,  le  professeur 
sera,  à  tous  les  instants,  arrêté  dans  ses  développements  par 
la  nécessité  d'expliquer  la  valeur  sémantique  des  mots  les 
plus  usuels.  Il  n'est  pas  jusqu'au  mot  Economie  qui  n'exige 
d'abondants  éclaircissements. 

A  vrai  dire,  les  élèves  qui  forment  les  sections  de  compta- 
bilité possèdent  en  général  une  instruction  primaire  plus 
développée  ;  ils  ont  aussi  l'esprit  plus  éveillé  ;  ceci  tient  à  ce 
que  la  plupart  d'entre  eux  ont  quitté  l'école  plus  tard  que 
leurs  condisciples  des  autres  sections.  N'est-ce  pas  là  une 
preuve  évidente  des  résultats  bienfaisants  qu'on  peut  attendre 
de  l'instruction  obligatoire  avec  fréquentation  de  l'école  jus- 
q7i'à  quatorze  ans  ? 

Pour  les  élèves  comptables,  il  serait  possible  de  faire 
un  cours  d'Economie  très  développé  (l).  Mais  en  vertu  de 
l'organisation  actuelle  des  Ecoles  Industrielles,  le  cours 
d'Economie  est  identique  pour  toutes  les  sections ,  puisqu'il 
se  donm  vis-à-vis  de  tondes  les  sections  réunies.  L'on  se  trouve 
donc  en  présence  de  deux  catégories  d'auditeurs,  les  uns 
rebelles  à  toute  explication  qui  ne  leur  a  pas  été  répétée  à 
satiété,  les  autres  marquant  une  continuelle  impatience, 
impatience  jnotivée  par  les  perpétuelles  redites  qui  entravent 
le  développement  normal  du  cours... 

(1)  L'excellent  traité  de  M.  Lemoine  est  ici  tout  indiqué. 
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Mais  les  aspirants-comptables  ne  forment  qu'une  excep- 
tion, nous  ne  disons  pas  une  élite.  En  attendant  que  F  on  ait 
créé  pour  eux  seuls  une  classe  spéciale  d'Economie  Commer- 
ciale, le  professeur  doit  s'attacher  à  ce  que  tous  ses  élèves  com- 
prennent les  lois  de  la  science  économique.  Il  serait  excessif 
d'exiger  qu'ils  les  retinssent  complètement.  Dès  qu'ils  les  ont 
bien  comprises,  un  grand  pas  est  fait,  car  on  a  éveillé  leurs 
facultés  de  raisonnement  et  de  déduction,  facultés  qu'ils  met- 
tront à  profit  dans  maintes  circonstances  de  la  vie  ouvrière. 

A  ces  considérations,  il  convient  d'ajouter  que  les  pro- 
grammes scolaires  ne  prévoient  qu'une  heure  par  semaine  pour 
le  cours  d'Economie  Sociale  et  Industrielle,  soient  quarante 
heures  à  peine  par  an.  Sur  ces  quarante  heures,  quinze  ou 
vingt  sont  consacrées  à  l'étude  des  lois  ouvrières  sur  le  contrat 
de  travail,  les  conseils  d'arbitrage  et  de  conciliation,  le  paye- 
ment des  salaires,  les  accidents  de  travail,  les  habitations 
ouvrières,  les  œuvres  de  prévoyance  et  de  mutualité,  les  pen- 
sions, eic,  etc. 

Le  «  Code  du  Travail  »  s'enrichit  à  chaque  instant  de  dis- 
positions nouvelles  qu'il  est  indispensable  de  faire  connaître 
aux  élèves.  La  nouvelle  loi  organique  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, notamment,  ne  pourrait  être  exposée  —  même  de 
façon  élémentaire  —  sans  devoir  y  consacrer  deux  ou  trois 
leçons  au  moins. 

En  conséquence,  le  temps  disponible  pour  V enseignement 
des  principes  généraux  de  V Economie  devient  de  plus  en  plus 
limité. 

L'on  ne  sera  pas  surpris  dès  lors,  si  dans  ce  petit  abrégé, 
nous  n'avons  abordé  que  les  grandes  lignes  de  l'Economie 
Politique  et  Industrielle.  Nous  nous  sommes  efforcés  de  traiter 
élémentairement  les  problèmes  les  plus  élémentaires.  Faut-il 
ajouter  que  nous  avons  tâché  de  nous  montrer  iwipartial 
dans  l'exposé  des  diverses  théories  contradictoires  relatives  au 
capital,  au  ir avait,  au  droit  de  grève,  à  la  liberté  du  travail  ? 
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Le  plus  souvent  nous  n'avons  fait  qu'examiner  ees  théories  à 
un  point  de  vue  purement  objectif. 

Les  programmes  prévoient  également  {comme  annexe  au 
cours  d'Economie)  renseignement  des  principes  ^'hygiène 
usuelle  ;  c'est  véritablement  trop  exiger.  Aussi  nous  sommes- 
nous  abstenu  de  traiter  ces  matières  complémentaires  :  il  est 
impossible  de  trouver  le  temps  de  les  enseigner,  à  moins  d'en 
faire  Vobjet  d'un  cours  spécial. 

Nous  avons  enfin  tenté  de  délester  notre  cours  de  fasti- 
dieuses dissertations  —  trop  fréquentes  ailleurs  —  ayant  trait 
au  luxe,  à  la  prodigalité  et  à  l'avarice.  Ces  hors-d' œuvre  n'ont 
que  faire  dans  un  abrégé  ;  en  outre,  n'est-ce  pas  une  cruelle 
dérision  que  de  parler  de  prodigalité  à  des  jeunes  gens  dont 
la  plupart  auront  toutes  les  peines  du  monde  à  gagner  de 
quoi  vivre  honorablement  ? 

LOUIS  DUFRANE. 

Frameries,  mars  1912. 


PREMIÈRE   PARTIE 


FREL/IIERE!     F-iA^RTIE 


L'Économie  Politique  et  Industrielle 

dans  ses  grandes  lignes. 


NOTIONS    PRÉLIMINAIRES 


La  Richesse.  —  On  entend  par  richesse,  toute  chose 
qu'il  est  nécessaire,  utile  ou  même  simplement  désirable 
de  posséder.  Exemples  :  le  pain,  la  viande,  les  vêtements, 
une  maison,  un  cheval,  un  livre,  des  bijoux. 

Les  richesses  sont  donc  des  choses  matérielles.  On  a 
cependant  voulu  distinguer  entre  richesses  matérielles  et 
richesses  intellectuelles.  Parmi  celles-ci,  on  citait  l'intelli- 
gence, le  talent,  le  savoir-faire.  A  ce  compte-là,  l'éloquence, 
l'agilité,  l'entregent,  les  «  relations  »  seraient  aussi  des 
richesses. 

Il  est  plus  rationnel  de  dire  que  l'intelligence  et  le  talent, 
de  même  que  l'esprit  de  prévoyance,  ne  sont  point  par  eux- 
mêmes  des  richesses,  mais  constituent  des  «  moyens  »  pro- 
pres à  faciliter  l'acquisition  des  vraies  richesses.  L'homme 
courageux,  sobre,  intelligent  et  instruit  arrivera  souvent 
à  se  créer  un  patrimoine  appréciable,  surtout  s'il  est  favo- 
risé par  les  événements  et  s'il  ne  devient  point  la  victime 
d'injustices  sociales  ou  d'erreurs  économiques.  (Exemples  : 
les  petits  commerçants  ruinés  par  la  concurrence  des  grands 
magasins  ;  les  victimes  des  crises  économiques.) 

La  plupart  des  richesses  sont  le  résultat  d'un  travail  de 
transformation  et  d'appropriation.  Il  y  a  cependant  des 
richesses  dites  naturelles  qui  sont  données  directement  et 
gratuitement  par  la  nature.  Exemples  :  l'air,  la  chaleur 
solaire,  l'eau  (chûtes  d'eau),  le  vent  (moulins  à  vent). 
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Le  Besoin.  —  Tout  homme  éprouve  des  besoins,  c'est- 
à-dire  le  désir,  ou  même  la  nécessité  impérieuse  de  se  pro- 
curer des  richesses.  Les  richesses  servent  donc  à  combler 
les  besoins,  et  nous  ajouterons  :  par  le  moyen  du  travail. 
Exemple:  la  jaini  (besoin)  est  satisfaite  par  le  pain  (richesse) 
que  l'homme  se  procure  au  moyen  de  la  rémunération  de 
son  travail. 

Les  richesses  obtenues  en  quantité  excessive  par  tout 
autre  moyen  que  le  travail  sont  de  plus  en  plus  l'objet  de 
critiques  souvent  fondées.  De  jour  en  jour,  le  travail  (ma- 
nuel, scientifique  ou  artistique)  devient  un  peu  plus  la 
loi  de  l'humanité.  L'homme  valide,  quelle  que  soit  la  for- 
tune dont  il  dispose,  par  le  fait  qu'il  se  soustrait  à  tout  tra- 
vail, s'exclut  d'une  société  où  il  ne  joue  plus  aucun  rôle 
utile.  Il  devient  un  être  inutile,  sinon  nuisible  à  ses  sem- 
blables. 

L'Economie  Politique  est  la  science  qui  étudie  la  façon 
dont  les  richesses  sont  produites,  transformées,  réparties, 
échangées  et  consommées. 

L'Economie  Sociale  envisage  spécialement  les  pro- 
blèmes d'économie  politique  qui  ont  une  influence  sur  le 
bien-être  et  sur  l'avenir  de  l'humanité  ;  elle  étudie  les 
moyens  pratiques  de  produire  les  richesses  proportion- 
nellement aux  besoins  sociaux  et  de  les  répartir  de  la  façon 
la  plus  équitable.  L'économie  sociale  est  intimement  liée 
à  l'Economie  Industrielle,  c'est-à-dire  à  l'étude  des  lois 
et  problèmes  qui  concernent  le  travail  industriel. 


LIVRE  I 
Production  des  Richesses. 


Pour  qu'une  richesse  soit  produite,  c'est-à-dire  pour 
qu'un  produit  naturel  soit  transformé  au  point  d'être 
rendu  propre  à  la  satisfaction  de  nos  besoins,  il  faut  le 
concours  de  trois  facteurs  :  1°  la  nature  ;  2°  le  travail  ;  3°  le 
capital.  Exemple  :  une  table  est  une  richesse  produite  à 
l'aide  :  1°  du  bois  fourni  par  la  nature  ;  2°  du  travail  du 
menuisier  ;  3°  du  capital  représenté  par  les  outils  et  l'ate- 
lier de  menuiserie. 

Nous  allons  étudier  séparément  la  part  prise  parla  nature, 
le  travail  et  le  capital  dans  la  production  des  richesses. 

CHAPITRE  I 

La  Nature. 

La  nature  a  une  influence  considérable  sur  la  produc- 
tion. Cette  influence  se  manifeste  par  la  chaleur  des  rayons 
solaires,  par  les  pluies,  par  l'alternance  des  saisons,  par  la 
force  motrice  du  vent  et  des  chûtes  d'eau,  par  la  fertilité 
du  sol,  etc,  etc.  iMais  cette  influence  de  la  nature  n'est 
pas  partout  la  même  :  les  climats,  la  richesse  du  sol  et  du 
sous-sol,  la  composition  des  terrains  varient  à  l'infini. 
Autrefois,  chaque  peuplade  devait  se  borner  à  consommer 
sur  place  les  produits  naturels  qu'elle  pouvait  récolter  ou 
transformer.  Aujourd'hui,  grâce  à  la  rapidité  des  moyens 
de  transport,  la  production  des  diverses  contrées  du  globe 
s'échange  aisément  ;  il  en  est  résulté  un  accroissement  du 
bien-être,  par  suite  de  la  vulgarisation  d'objets  et  de  den- 
rées jadis  rares  et  coûteux. 

Mais  la  nature  à  elle  seule,  ne  nous  donne  guère  de  riches- 
ses prêtes  à  être  consommées.  Les  richesses  naturelles  doi- 
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vent  être  extraites,  appropriées  ou  transformées  avec  l'aide 
du  capital  et  du  travail.  Exemples  :  le  charbon  gît  à  l'état 
de  richesse  naturelle  dans  les  entrailles  de  la  terre,  mais  il 
faut  l'extraire,  le  trier,  le  laver.  Les  fruits  et  les  légumes 
n'existeraient  qu'à  l'état  sauvage,  s'ils  n'étaient  cultivés 
avec  soin.  La  laine  ne  saurait  être  utilisée  telle  qu'elle  est 
livrée  par  le  tondeur. 

Ces  exemples  nous  montrent  déjà  qu'il  faut  distinguer 
entre  les  industries  extracHveSy  agricoles,  et  manufacturières. 
Nous  étudierons  plus  loin  le  fonctionnement  de  ces  indus- 
tries en  y  ajoutant  :  les  industries  commerciale,  du  bâti- 
ment, de  transport  et  d'art. 

CHAPITRE  II 

Le  Capital. 

Généralement,  on  définit  le  Capital  comme  suit  :  Tout 
produit  d'un  travail  antérieur  appliqué  à  une  production 
nouvelle.  Le  capital  est  donc  le  résultat  d'un  travail,  ordi- 
nairement d'un  travail  collectif.  C'est  pourquoi  on  dit 
communément  :  le  capital,  c'est  du  travail  accumulé.  Il 
faut  se  garder  d'entendre  uniquement  par  capitaux  des 
sommes  quelconques  de  numéraire,  d'argent  monnayé. 
C'est  là  une  confusion  plus  fréquente  qu'on  ne  le  croit.  Un 
porte-plume,  une  brouette,  un  sac  de  farine,  une  blouse 
ou  un  marteau,  constituent  chacun  un  petit  capital. 

Chacun  de  nous  possède  donc  une  parcelle  plus  ou  moins 
grande  de  capital.  L'on  arrive  à  la  possession  d'un  capital 
appréciable  par  le  travail  et  l'épargne,  quelquefois  par  la 
chance  ou  par  l'agiotage,  rarement  par  voie  de  donation 
et  plus  rarement  encore,  hélas  !  à  la  suite  d'une  heureuse 
succession. 

Par  épargne,  il  faut  entendre  le  placement  à  intérêts  des 
excédents  de  son  revenu.  Celui  qui  se  contente  d'accumuler 
simplement  ces  excédents  dans  une  tirelire  ou  un  «  bas  de 
laine  »  se  constitue  un  capital  improductif. 

Certains  économistes  ont  violemment  combattu  la  légi- 
timité du  capital  individuel. 
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Les  communistes  voudraient  que  toutes  les  richesses 
indistinctement  ne  constituassent  qu'un  seul  patrimoine 
commun  à  toute  l'humanité.  D'après  cette  donnée  générale, 
ils  ont  échafaudé  un  système  social  appelé  communisme, 
système  qui  est  la  négation  de  toute  propriété  privée, 
quelle  qu'elle  soit. 

Les  collectivistes  sont  moins  absolus  :  en  général,  ils  se 
bornent  à  demander  que  la  propriété  des  moyens  de  pro- 
duction soit  enlevée  aux  individus  au  profit  de  l'Etat  ou  de 
la  collectivité.  Mais  ils  entendent  respecter  le  petit  capital 
individuel  ou  familial  pour  autant  que  l'individu  ou  la 
famille  parviennent  à  en  tirer  complètement  parti  sans 
l'intervention  d'étrangers  salariés.  Ainsi,  la  barque  du 
pêcheur,  la  métairie  du  petit  paysan  continueront  à  faire 
l'objet  de  capitaux  privés  ;  il  en  sera  probablement  de 
même,  transitoirement,  pour  certaines  industries  peu 
importantes  et  dont  la  complexité  est  une  barrière  à  l'éta- 
tisation. En  d'autres  termes,  les  collectivistes  sont  d'avis 
que  les  mines,  les  carrières,  les  grandes  industries,  les 
chemins  de  fer,  etc,  devront  appartenir  à  l'Etat  et  être 
exploités  au  profit  de  tous.  Ils  reconnaissent  que  la  réali- 
sation d'un  tel  programme  ne  saurait  être  tout  à  fait 
complète  et  ne  pourrait  en  tous  cas,  recevoir  qu'une 
application  graduelle  (application  par  étapes).  Le  système 
des  régies  présente  une  certaine  analogie  avec  la  théorie 
collectiviste. 

Les  colinsiens  prônent  une  doctrine  basée  notamment 
sur  la  nationalisation  du  sol. 

On  peut  concevoir  un  système  dans  lequel  les  moyens 
de  production  restant  la  propriété  des  capitalistes,  ceux- 
ci  les  prêtent  ou  les  louent  à  des  associations  de  travail- 
leurs. Dans  le  premier  cas,  il  y  a  lieu  à  partager  les 
bénéfices  entre  le  capital  et  le  travail  ;  dans  le  second, 
c'est  le  prix  de  la  location  qui  devient  la  rémunération  du 
capital. 

Sans  demander  d'aussi  radicales  transformations,  il  en 
est  qui  voudraient  assigner  une  limite  à  la  propriété  et  au 
capital  individuels  :  ils  pensent  qu'il  est  des  citoyens  qui 
possèdent  trop  de  superflu  et  d'autres  —  plus  nombreux  — 
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qui  n'ont  pas  même  le  nécessaire  ;  comme  correctif  à  cette 
inégalité  qu'ils  ju,i::ent  excessive,  ils  ont  entre  autres 
moyens,  proposé  l'abolition  de  toute  succession  non  directe, 
ou  tout  au  moins  l'aggravation  des  droits  inhérents  à  ces 
successions. 

11  ne  nous  appartient  pas  de  nous  prononcer  entre  toutes 
ces  tendances  ;  elles  ont  trouvé  chacune  des  défenseurs 
acharnés  et  des  détracteurs  farouches.  En  pareilles  ma- 
tières, il  appartient  aux  hommes  réfléchis  de  se  faire  une 
conviction  par  la  lecture,  la  discussion  et  la  méditation. 

Capitaux  fixes  ou  u  engagés  ».  —  On  appelle  ainsi  ceux 
qui  ne  sont  pas  consommés  au  vrai  sens  du  mot,  mais  qui, 
au  contraire,  servent  à  la  production  des  objets  de  con- 
sommation ;  ils  survivent  à  la  production  elle-même, 
puisqu'ils  continuent  sans  cesse  à  produire.  Les  capitaux 
fixes  restent  en  place  et  ne  changent  pas  continuellement 
de  maître.  Théoriquement,  ils  ne  disparaissent  que  par 
voie  d'amortissement  et  certains  d'entre  eux,  tels  les  ter- 
rains, sont  indestructibles.  Par  là,  l'on  voit  que  parmi  les 
capitaux  fixes  figurent  les  bâtiments,  usines,  maisons, 
magasins,  voies  de  communication,  etc  ;  il  en  est  de  même 
des  machines  et  des  outils. 

Capitaux  circulants.  —  Ils  sont  consommés  ou  trans- 
f ormes  à  l'aide  du  travail  et  des  capitaux  fixes;  ils  passent 
de  mains  en  mains  continuellement.  Le  capital  circulant  par 
excellence  est  la  monnaie  ;  puis  viennent  les  objets  manufac- 
turés (vêtements,  meubles,  etc.)  les  denrées  alimentaires  et 
les  matières  premières. 

Il  va  de  soi  qu'un  même  objet  puisse  être  tantôt  un  capi- 
tal fixe,  tantôt  un  capital  circulant.  Exemple  :  je  suis 
menuisier  et  j'achète  un  marteau  ;  par  le  fait  même,  le 
marteau  qui  chez  le  marchand  était  un  capital  circulant, 
devient,  dans  mon  atelier,  un  capital  fixe. 

Capitaux  de  consommation.  —  Les  capitaux  dits  de 
consommation,  ne  circulent  pas  continuellement  parce  qu'ils 
sont  destinés  finalement  à  disparaître.  Exemple  :  les  den- 
rées que  j'achète  pour  les  consommer  sont  pour  moi  un 
capital  de  consommation,  mais  pour  le  boutiquier,  elles 
sont  un  capital  circulant. 
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On  enseigne  généralement  que  dans  une  exploitation 
industrielle  ou  commerciale,  il  est  prudent  de  restreindre 
au  strict  minimum  le  capital  engagé  et  d'accroître  plutôt 
le  capital  circulant.  Sans  méconnaître  l'excellence  d'un  tel 
principe,  il  convient,  quand  on  l'applique,  de  ne  pas  tomber 
dans  de  funestes  exagérations.  C'est  à  force  vouloir  res- 
treindre leur  capital  fixe,  que  maintes  entreprises  sont  res- 
tées rebelles  à  toute  innovation  et  ont  continué  à  se  ser- 
vir d'un  matériel  vétusté  et  suranné,  de  crainte  d'immobili- 
ser trop  de  numéraire  par  l'achat  de  machines  nouvelles 
et  perfectionnées.  Résultat  :  routine,  décadence  et  marasme. 
Au  contraire,  l'homme  prudent  et  entreprenant  (ces  deux 
qualités  peuvent  marcher  de  pair)  n'hésite  pas,  après 
étude  et  réflexions,  à  rajeunir  son  capital  fixe  par  l'in- 
troduction de  machines  nouvelles  qui  lui  permettront  de 
soutenir  avantageusement  la  concurrence. 

On  a  été  jusqu'à  critiquer  le  luxe  des  étalages  modernes. 
Mais  outre  que  ce  luxe  embellit  nos  cités,  ne  voit-on  pas 
que  tout  capital  fixe  qu'il  soit,  il  est  un  élément  vital  de 
la  prospérité  du  capital  circulant,  par  l'attrait,  par  l'atti- 
rance invincible  qu'il  exerce  sur  les  passants  dont  il  fait 
des  acheteurs  ? 

Ici,  comme  dans  tous  les  domaines,  le  tout  est  de  savoir 
garder  la  mesure,  et  de  se  dire  :  ne  chargeons  le  capital 
engagé  que  dans  le  but  d'en  faire  profiter  le  capital  cir- 
culant. 

Capitaux  collectifs   (ou  association  de  capitaux).  — 

Un  même  capital  peut  avoir  plusieurs  propriétaires.  Les 
actionnaires  d'une  société  anonyme,  forment  entre  eux, 
à  l'égard  du  capital  social,  une  manière  de  collectivité 
restreinte.  Il  en  est  de  même  des  coopérateurs,  par  exemple 
dans  une  coopérative  de  production  ;  ici,  les  coopérateurs 
capitalistes  sont  îous  les  producteurs  eux-mêmes. 

Diverses  causes  favorisent  la  formation  des  gros  capitaux: 
la  sécurité,  la  paix,  les  inventions  et  découvertes,  l'ouver- 
ture de  nouveaux  débouchés,  la  liberté  commerciale,  et 
surtout  la  confiance  dans  les  institutions  et  les  garanties 
légales. 

Le  capital  collectif,  par  l'impulsion  qu'il  a  donnée  aux 
sociétés  industrielles  et  commerciales,  tend  de  plus  en  plus 
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à  développer  la  production  en  grand  au  détriment  de  la 
petite  industrie.  Des  exemples  de  cette  transformation  nous 
frappent  les  yeux  tous  les  jours.  Où  sont  les  vieux  moulins 
à  vent?  Les  grandes  meuneries  à  vapeur  et  à  cylindres 
les  ont  condamnés.  Que  deviennent  les  petits  artisans  à 
domicile,  cordonniers,  menuisiers,  tailleurs.^  Ils  sont  tous, 
ou  presque  tous  occupés  dans  les  grandes  fabriques  de 
chaussures,  d'ameublement  ou  de  confection.  Et  enfin,  ne 
voyons-nous  pas,  dans  les  grandes  villes,  les  modestes  maga- 
sins écrasés,  puis  anéantis  par  ces  immenses  caravansé- 
rails dont  un  seul  monopolise  des  centaines  de  commerces 
divers?  Toutes  les  branches  de  l'activité  commerciale  et 
industrielle  se  concentrent  de  plus  en  plus.  Les  grands 
magasins  sont  en  quelque  sorte,  de  vastes  ministères, 
dont  le  personnel  est  soumis  aux  lois  de  l'avancement  et 
de  la  hiérarchie  :  les  hommes  qui  composent  un  tel  per- 
sonnel nous  apparaissent  moins  comme  des  commis  que 
comme  des  fonctionnaires...  —  Un  vrai  ministère,  en  effet, 
à  cette  différence  près,  que  le  ministre,  ou  l'Etat,  sont 
remplacés  par  un  conseil  d'administration,  composé  de 
quelques  personnes  seulement. 

La  grande  industrie  a  eu  pour  résultat  indéniable, 
l'abaissement  du  prix  de  la  production  par  suite  de  l'em- 
ploi de  machines  puissantes,  de  la  réduction  des  frais  géné- 
raux et  des  économies  réalisées  dans  l'entretien  des  instal- 
lations. 

CHAPITRE  III 

Le  Travail. 

On  appelle  travail,  toute  dépense  de  force  humaine 
faite  en  vue  d'un  résultat  utile.  Cette  définition  exclut  donc 
ce  que  d'aucuns  ont  appelé  le  travail  improductif. 

Des  trois  facteurs  de  la  production,  le  travail  est  de 
beaucoup  le  plus  important. 

Il  convient  de  distinguer  entre  travail  physique  et  tra- 
vail intellectuel  ou  cérébral.  A  vrai  dire,  aucun  travail  n'est 
purement  physique  ou  purement  intellectuel.  L'écrivain, 
l'artiste-peintre,  l'orateur,  l'instituteur,  bien  que  se  livrant 
à  un  travail  de  l'esprit,  ne  laissent  pas  de  produire  un  cer- 
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tain  effort  musculaire  ;  de  même,  il  n'est  point  jusqu'à 
l'humble  terrassier  qui  ne  doive  appliquer  à  sa  tâche  une 
méthode  raisonnée.  Nous  dirons  donc  que  le  travail  est 
intellectuel  ou  physique,  suivant  que  l'intelligence  ou  le 
talent  d'une  part,  la  force  musculaire  ou  les  aptitudes 
anatomiques  d'autre  part,  y  jouent  un  rôle  prépondérant. 
Exemples  :  l'artiste,  le  commerçant,  l'ingénieur,  le  médecin, 
l'avocat,  le  chef  d'industrie,  le  comptable,  le  fonctionnaire 
et  l'employé,  se  livrent  à  un  travail  intellectuel  ;  il  en  est 
de  même  du  commis-voyageur,  quelqu'eflfort  qu'il  lui  faille 
déployer  pour  transporter  ou  manier  des  échantillons  sou- 
vent pondéreux.  Par  contre,  les  ouvriers  de  toutes  les  caté- 
gories, les  artisans,  les  mécaniciens,  les  horlogers,  les  jar- 
diniers accomplissent  un  travail  physique  ;  il  en  est  de 
même  des  fermiers  agricoles  quelles  que  soient  l'intelligence 
et  les  connaissances  agronomiques  dont  ils  fassent  montre. 

Ces  distinctions,  puériles  en  apparence,  sont  très  impor- 
tantes en  droit.  Elles  font  voir  pourquoi,  en  matière  d'acci- 
dents de  travail,  par  exemple,  un  mécanicien  de  chemin 
de  fer  et  un  garde-convoi  sont  soumis  à  des  législations 
différentes.  C'est  que  la  loi  sur  la  réparation  des  accidents 
s'applique  exclusivement  aux  ouvriers.  Or,  les  gardes-convoi 
sont  des  employés,  puisque  leur  travail  est  intellectuel. 

Rendement  du  travail. 

A  mesure  que  l'humanité  progresse,  le  travail  devient 
plus  productif  ;  en  d'autres  termes,  il  donne  un  meilleur 
rendement.  Une  double  tendance  se  dessine  de  plus  en  plus  : 
réduire  l'effort  tout  en  augmentant  la  production. 

1°  Réduire  l'effort  :  c'est-à-dire  rendre  le  travail  moins 
fatigant  et  aussi  en  abréger  la  durée  ; 

2°  Augmenter  la  production  :  c'est-à-dire  fabriquer  un 
plus  grand  nombre  d'objets,  extraire  plus  de  charbon,  etc. 

L'élément  ouvrier  qui  représente  plus  particulièrement 
le  facteur  travail  a  un  intérêt  direct  à  la  réduction  de  l'ef- 
fort et  s'intéresse  peu  à  l'augmentation  de  la  production, 
parce  que  cette  augmentation,  croit-il,  ne  lui  profitera  pas. 

D'autre  part,  les  actionnaires  et  propriétaires  d'indus- 
tries qui  représentent  l'élément  capital,  ont   surtout  en 
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vue  raugmentation  de  la  production  et  n'attachent  qu'un 
médiocre  souci  à  la  réduction  de  l'effort. 

Il  y  a  donc  ici,  un  conflit  en  apparence  insoluble.  Pour- 
tant, il  est  possible  de  concilier  les  deux  intérêts  en  cause  : 
on  arrive,  par  divers  moyens,  à  réduire  l'eflfort  tout  en  aug- 
mentant la  production. 

Ces  moyens  sont  : 

a)  La  liberté  du  travail  ; 

b)  La  combinaison  du  travail  ; 

c)  L'organisation  rationnelle  du  travail  ; 

d)  La  division  du  travail  ; 

e)  L'emploi  de  machines  et  outils  perfectionnés  ; 
/)  L'instruction  professionnelle. 

A.  —  Liberté  du  travail. 

Grâce  à  la  liberté  du  travail,  tout  homme  est  libre  de 
choisir  le  métier  qui  répond  le  mieux  à  ses  aptitudes  ;  de 
même  un  commerçant  et  un  entrepreneur  peuvent  exercer 
un  négoce  ou  une  industrie  de  leur  choix. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  Autrefois,  le  travail 
n'était  pas  libre.  Les  ouvriers,  les  artisans,  ne  pouvaient 
exercer  leur  état  que  s'ils  faisaient  partie  d'une  corporation, 
jurande,  ou  métier.  Dans  chaque  ville  ou  bourg,  il  y  avait 
des  corporations  de  cordonniers,  de  savetiers,  de  tailleurs, 
de  maçons,  etc,  etc.  Pour  être  admis  dans  une  corporation, 
il  fallait  subir  certaines  épreuves  parfois  difficiles,  moyen- 
nant quoi  l'on  était  reçu  apprenti,  et  plus  tard  compagnon  ; 
toutes  les  professions  manuelles  étaient  accaparées  par  les 
corporations  et  il  était  interdit  d'en  embrasser  une  pour  son 
compte  personnel.  Quant  à  l'exercice  des  fonctions  indus- 
trielles et  commerciales,  il  était  strictement  subordonné  à 
l'octroi  d'un  privilège,  c'est-à-dire  d'une  autorisation  accor- 
dée par  le  pouvoir  contre  payement  par  l'intéressé  d'un 
droit  fort  élevé.  On  conçoit  qu'un  tel  système  favorisait 
d'une  façon  exclusive  un  petit  nombre  de  «  privilégiés  ». 
Ces  privilégiés,  se  sachant  à  l'abri  de  la  concurrence,  ne 
faisaient  aucun  effort  pour  perfectionner  leurs  moyens 
de  production  ou  d'échange  ;  de  pjus,  ils  rançonnaient  le 
public  acheteur,  afin  d'amortir  au  plus  tôt  le  coût  de  leur 
privilège. 
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Aujourd'hui,  nous  l'avons  dit,  tout  homme  a  la  liberté 
de  choisir  son  état.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  cette 
liberté  est  lettre  morte  pour  la  majorité  des  hommes.  «  Je 
suis  libre  de  choisir  le  métier  qui  a  mes  sympathies,  mais 
encore  faut-il  que  je  trouve  à  exercer  ce  métier  ;  faute  de 
quoi,  je  suis  forcé-  d'en  subir  un  autre  qui  ne  me  sourit 
guère,  à  peine  d'être  un  sans-travail.  » 

Il  est  avéré  que  la  plupart  des  travailleurs  de  nos  grandes 
usines  —  et  ils  sont  majorité  —  n'ont  pas  eu  le  choix  d'opter 
en  faveur  d'une  profession  ou  d'une  autre.  En  règle  géné- 
rale, leurs  parents  les  ont  retiré  trop  tôt  de  l'école  et  les 
ont  mis  en  apprentissage  sans  les  consulter,  sans  s'enquérir 
de  leurs  goûts  ou  de  leurs  dispositions  spéciales.  Trop 
souvent,  les  parents  ne  s'inspirent  que  de  leurs  propres 
intérêts  et  choisissent  pour  leurs  enfants  des  métiers  où 
la  période  d'apprentissage  est  courte  ;  de  cette  façon  les 
enfants  gagnent  au  bout  de  peu  de  temps  «  une  petite 
journée  »  qui  vient  à  point...  à  leurs  parents.  Malheureu- 
sement, la  «  petite  journée  »  n'augmentera  guère  par  la 
suite,  car  tout  métier  rémunérateur  exige  de  plus  en  plus 
un  sérieux  apprentissage  et  une  solide  instruction  profes- 
sionnelle. 

Les  familles  ouvrières  sont  ordinairement  les  plus  nom- 
breuses et  l'on  a  souvent  peine  à  y  nouer  les  deux  bouts  ; 
les  parents  y  sont  donc  excusables  dans  une  certaine  me- 
sure lorsqu'ils  exigent  que  les  enfants  contribuent  de 
bonne  heure  à  alimenter  le  budget  familial  ;  c'est  au  légis- 
lateur qu'il  appartient,  en  cette  matière,  de  montrer  la 
bonne  voie  au  père  de  famille,  en  développant  l'instruction 
et  en  élevant  progressivement  l'âge  d'admission  des  enfants 
à  l'usine  ou  au  chantier. 

Plus  l'ouvrier  sera  libre  d'embrasser  un  métier  de  son 
choix,  plus  il  travaillera  avec  goût  et  avec  méthode  ;  l'effort 
à  accomplir  ne  le  découragera  plus  et  il  sera  capable  de 
fournir  une  production  très  raisonnable. 

Le  droit  à  la  grève.  —  Ce  droit  est  une  conséquence 
de  la  liberté  du  travail,  par  la  raison  que,  si  légalement, 
tout  homme  est  libre  de  travailler,  il  lui  est  permis  égale- 
ment de  ne  rien  faire.  Or,  la  grève  est  la  cessation  brusque 
du  travail  par  une  ou  plusieurs  catégories  d'ouvriers.  Mais 
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il  est  à  peine  besoin  de  signaler  qu'en  aucune  circonstance, 
une  grève  n'a  eu  pour  but  ou  pour  motif,  l'abandon  du 
travail,  parce  que  travail.  Le  droit  à  la  paresse  n'a  jamais  été 
qu'un  paradoxe,  d'ailleurs  brillamment  soutenu.  Presque 
toujours  les  grèves  éclatent  à  la  suite  de  revendications 
d'ordre  économique {\):2iUgmQni2ition  de  salaire,  diminution 
du  nombre  d'heures  de  travail,  modifications  des  règle- 
ments d'atelier.  Parfois  aussi,  des  ouvriers  se  mettent  en 
grève  pour  faire  cause  commune  avec  un  ou  plusieurs  de 
leurs  compagnons  congédiés. 

La  grève  est  un  droit  indiscutable.  C'est  aussi  une  arme 
dangereuse  dont  il  ne  faut  faire  usage  qu'à  la  dernière  extré- 
mité, quand  l'on  a  épuisé  toutes  les  tentatives  de  conciliation. 

Beaucoup  de  grèves  se  sont  terminées  sans  que  les  tra- 
vailleurs en  aient  tiré  un  avantage  appréciable  ;  ces  insuccès 
sont  dus  surtout  au  manque  de  fonds  de  résistance  et  à 
l'insuffisance  de  l'organisation  syndicale  ouvrière. 

De  même  que  les  ouvriers,  les  chefs  d'industrie  ont  le 
droit  de  proclamer  la  cessation  du  travail.  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  lock-out. 

La  création  d'organismes  de  conciliation  et  d'arbitrage 
obligatoires,  chargés  de  régler  les  différends  entre  le  capital 
et  le  travail,  aura  pour  résultat  heureux  de  prévenir  les 
grèves  ou  de  les  terminer  rapidement  en  imposant  aux  par- 
ties en  cause  des  transactions  honorables  et  équitables. 
Mais  qui  dit  imposer  dit  aussi  sanctionner.  Il  ne  saurait 
donc  y  avoir  ici  d'obligation  efficace  si  les  parties  en  cause 
ne  possèdent  pas  les  fonds  nécessaires  pour  garantir  l'exécu- 
tion des  sentences  arbitrales.  D'où  il  résulte  que  l'arbitrage 
obligatoire  implique  le  syndicalisme  obligatoire. 

L'exercice  du  droit  de  grève,  malheureusement,  ne  va  pas 
sans  provoquer  des  actes  de  violence  et  des  agressions  con- 
tre les  personnes. 

Après  quelques  semaines,  voire  quelques  mois  de  chô- 
mage, il  arrive  que  des  ouvriers,  talonnés  par  la  faim  et 
la  misère,  apitoyés  par  le  dénuement  où  ils  voient  leurs  fem- 


(1)    H  y  a  pourtant  eu  en  Belgique  une  grève  politique  dont  le  but  était 
l'obtention  d'une  réforme  électorale. 
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mes  et  leurs  enfants,  se  décident,  la  mort  dans  l'âme,  à 
reprendre  le  travail  sans  avoir  obtenu  aucune  des  satis- 
factions réclamées. 

Ces  ouvriers  sont  parfois  molestés  par  leurs  compagnons 
partisans  de  la  résistance  a  outrance.  C'est  ce  qu'on  ne 
peut  admettre,  la  liberté  de  l'individu  étant  sacrée.  Cha- 
cun, pris  individuellement,  doit  être  libre  de  travailler  ou 
de  chômer,  de  céder  ou  de  résister. 

Certes,  on  comprend  la  colère  de  certains  grévistes  qui, 
au  moment  où  ils  croient  toucher  au  triomphe  de  leurs 
revendications,  voient  ce  triomphe  compromis  par  le  fait 
d'une  poignée  de  camarades  qui  refusent  de  continuer  à 
faire  cause  commune  avec  la  masse.  On  peut  également 
—  au  seul  point  de  vue  de  la  solidarité  de  classe  —  déplo- 
rer la  conduite  de  ceux  que  l'on  désigne,  on  ne  sait  trop 
pourquoi,  sous  le  nom  de  jaunes.  Supposons,  en  effet,  une 
longue  grève  terminée  par  un  succès  total  ou  partiel.  Il  est 
clair  que  tous  les  ouvriers  bénéficieront  des  réformes  obte- 
nues, et  en  premier  lieu  ceux  qui  n'auront  su  s'imposer 
aucun  sacrifice,  aucune  privation.  On  conçoit,  dès  lors, 
le  ressentiment  éprouvé  par  les  autres,  par  ceux  qui 
luttent  âprement  dans  l'intérêt  d'une  cause  qu'ils  croient 
juste  et  qui  l'est  d'ailleurs  souvent.  Mais  ce  ressentiment 
doit  se  traduire  par  le  calme,  par  des  conseils  de  persua- 
sion et  non  pas  par  des  moyens  de  contrainte  morale  ou 
physique. 

Toutefois,  loin  de  demander  l'impunité  pour  ces  atteintes 
à  la  liberté  du  travail,  nous  estimons  qu'elles  devraient  être 
sanctionnées  conformément  au  droit  commun,  mais  avec 
la  circonstance  atténuante  que  les  délinquants  sont  en  état 
de  grève.  C'est  le  contraire  que  nous  voyons,  car  les  tribu- 
naux ont  toujours  considéré  la  grève  comme  un  élément 
d'aggravation  du  délit  d'atteinte  à  la  liberté  du  travail.  — 
De  plus,  ce  délit  est  réprimé  par  une  disposition  pénale 
particulièrement  draconienne  : 

Entraves  à  la  liberté  du  travail.  —  11  est  interdit 
d'apporter  aucune-  entrave  à  la  liberté  du  travail,  à  peine 
de  sévères  sanctions  prévues  par  l'article  3 10  du  code 
pénal  : 

Sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  mille  francs,  ou  d'une 
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de  ces  peines  seulement,  toute  personne  qui,  dans  le  but  de 
forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires,  ou  de  porter  atteinte 
au  libre  exercice  de  Vindiistrie  ou  du  travail,  aura  commis  des 
violences,  proféré  des  injures  ou  des  menaces,  prononcé  des 
amendes,  des  défenses,  des  interdictions  ou  toute  proscription 
quelconque,  soit  contre  ceux  qui  travaillent,  soit  encore  contre 
ceux  qui  font  travailler. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  auront  porté  atteinte  à  la 
liberté  des  maîtres  ou  des  ouvriers,  soit  par  des  rassemble- 
ments près  des  établissements  dans  lesquels  s'exerce  le  tra- 
vail, ou  près  de  la  demeure  de  ceux  qui  le  dirigent,  soit  en  se 
livrant  à  des  actes  d'intimidation  à  l'adresse  des  ouvriers 
qui  se  rendent  au  travail  ou  en  reviennent,  soit  en  provoquant 
des  explosions  près  des  établissements  dans  lesquels  s'exerce 
le  travail,  ou  dans  les  localités  habitées  par  les  ouvriers,  soit 
en  détruisant  les  clôtures  des  établissements  dans  lesquels 
s'exerce  le  travail  ou  des  habitations  ou  terres  occupées  par 
les  ouvriers,  soit  en  détruisant  ou  en  en  rendant  impropres 
à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés,  les  outils,  instruments, 
appareils  ou  engins  de  travail  ou  d'industrie. 

L'article  310  tel  qu'il  figure  dans  le  code,  ne  date  que 
de  1892  ;  il  constitue  une  véritable  loi  d'exception  ayant 
pour  but  de  réprimer  exclusivement  et  spécialement  chez 
les  ouvriers  (et  chez  les  patrons)  les  entraves  à  la  liberté 
du  travail.  La  liberté  du  travail  est  une  de  nos  «  libertés 
fondamentales  >\  Il  en  est  de  même  des  libertés  de  la 
Presse,  d'Enseignement  et  d'Association.  Pour  la  défense 
de  ces  dernières,  le  législateur,  s'en  rapportant  aux  prin- 
cipes généraux  du  code,  n'a  point  prévu  de  sanctions 
spéciales.  C'est  sans  doute  un  oubli. 

B.  —  Combinaison  du  travail. 

On  entend  par  là,  la  réunion  de  plusieurs  efforts  —  si- 
multanés ou  successifs  —  en  vue  de  l'accomplissement 
d'une  même  tâche. 

Il  est  certains  travaux  qu'un  homme  seul  ne  pourrait 
accomplir  dans  le  cours  d'une  ou  de  plusieurs  années  et 
dont  dix  ou  douze  hommes  viendront  à  bout  en  peu  de 
temps.  Exemples  :  le  placement  des  rails  dans  un  chemin 
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de  fer  en  construction  ;  un  rail  de  18  mètres  de  long  pèse 
684  kilogs  ;  vingt  hommes  auront  tôt  fait  de  le  soulever 
et  de  le  mettre  en  place  ;  pour  accomplir  la  même  opéra- 
tion, un  seul  homme  devrait  s'aider  de  leviers  et  mettrait 
un  temps  infini.  Autre  exemple  :  on  ne  s'imagine  pas  un 
maçon  construisant  un  édifice  à  lui  seul  ;  il  serait  obligé 
non  seulement  de  gâcher  le  mortier,  mais  aussi  de  faire  con- 
tinuellement l'ascension  de  son  échelle  pour  transporter 
à  pied-d'œuvre  les  briques  qui  lui  sont  nécessaires.  Le  ma- 
çon qui  emploierait  une  pareille  méthode  de  travail  ne 
vivrait  pas  assez  vieux  pour  assister  à  l'inauguration  du 
bâtiment  qu'il  construit.  Mais  si  ce  maçon  est  aidé  par  plu- 
sieurs manœuvres  qui  se  jettent  les  briques  l'un  à  l'autre, 
il  accomplira  un  moindre  effort  et  produira  beaucoup  plus 
vite. 

C.  —  Organisation  rationnelle  du  travail. 

Dans  une  usine  véritablement  moderne,  chacun  a  sa 
tâche  clairement  spécifiée.  Aussitôt  le  signal  de  travail 
donné,  tout  le  monde  s'attache  à  la  besogne  sans  hésitation. 
Les  matières  premières  à  manipuler  sont  constamment  et 
rapidement  mises  à  la  disposition  de  l'ouvrier.  Le  matériel 
est  perfectionné  et  nombreux,  en  sorte  que  jamais  un 
homme  ne  doive  attendre,  pour  mettre  en  œuvre  un  outil, 
qu'un  de  ses  compagnons  ait  fini  de  s'en  servir.  Les  objets 
en  fabrication  et  qui  doivent  passer  par  plusieurs  mains 
suivent  une  filière  méthodiquement  calculée.  Le  travail  se 
poursuit  sans  relâche  jusqu'à  Vheure  exacte  assignée  pour 
sa  fin. 

Il  est  clair  que  dans  une  usine  organisée  de  la  sorte,  le 
rendement  du  travail  est  porté  à  un  degré  intensif  et  dès 
lors,  l'on  pourra  atteindre  une  production  appréciable 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  surmener  le  personnel  en  lui 
imposant  un  nombre  excessif  d'heures  de  présence.  Comme 
quoi,  l'organisation  rationnelle  du  travail  contribue  à 
diminuer  V effort  tout  en  accroissant  la  production. 

Observation.  —  On  sait  qu'en  vertu  d'une  loi  récente, 
la  journée  de  travail  dans  les  mines  a  été  portée  à  un  maxi- 
mum de  neuf  heures.  Au  dire  de  ses  promoteurs,  cette  loi 
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n'aura  nullement  pour  conséquence  de  restreindre  la  pro- 
duction des  houillères,  à  la  condition  toutefois,  que  le  tra- 
vail du  mineur  soit  organisé  d'une  façon  plus  rationnelle 
qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici,  surtout  dans  certains  charbon- 
nages. Cette  prédiction  optimiste  se  réalisera-t-elle  ?  Il 
serait  prématuré  en  ce  moment  de  répondre  affirmative- 
ment ou  négativement  ;  il  faut  attendre  la  publication  de 
plusieurs  statistiques,  avant  de  porter  un  jugement  défi- 
nitif sur  la  question. 

D.  —  Division  du  travail. 

Le  menuisier,  le  cordonnier  ou  l'horloger  qui  travaillent 
seuls,  pratiquent  Vimification  du  travail.  Dès  qu'ils  s'ad- 
joignent un  ou  plusieurs  aides,  pour  l'exécution  d'une  mê- 
me tâche,  apparaît  la  division  du  travail. 

On  peut  concevoir  la  division  du  travail  sous  deux  as- 
pects : 

1°  Spécialisation  du  travail  :  elle  laisse  à  chacun  un 
métier  bien  déterminé.  Exemple  :  le  livre  que  vous  tenez 
en  mains,  sort  d'une  imprimerie.  Dans  une  imprimerie 
chacun  exerce  un  métier  spécialisé  :  compositeur,  conduc- 
teur de  machines,  plieuse,  couseuse,  brocheur,  relieur,  etc. 
La  plupart  de  ces  métiers,  en  raison  de  leur  complexité  exi- 
gent un  apprentissage  sérieux.  Un  compositeur-typographe, 
un  relieur,  accomplissent  des  travaux  sans  cesse  variés,  tra- 
vaux qui  demandent  de  l'intelligence,  du  goût,  des  connais- 
sances techniques  et  de  l'initiative.  Le  travail  du  relieur, 
celui  du  compositeur  et  du  conducteur,  n'ont  rien  de  com- 
mun. Mais  réunis,  ces  travaux  si  différents,  ont  pour  résul- 
tat la  production  du  livre. 

«  Un  carrosse  était  autrefois  le  produit  collectif  des  tra- 
vaux d'un  grand  nombre  d'artisans  indépendants  les  uns 
des  autres,  tels  que  charrons,  selliers,  tailleurs,  serruriers, 
ceinturiers,  tourneurs,  passementiers,  vitriers,  peintres, 
vernisseurs,  doreurs,  etc.  La  manufacture  carrossière  les  a 
réunis  tous  dans  un  même  local,  où  ils  travaillent  en  même 
temps  et  de  la  main  à  la  main.  On  ne  peut  pas,  il  est 
vrai,  dorer  un  carrosse  avant  qu'il  soit  fait  ;  mais  si  l'on 
fait  beaucoup  de  carrosses  à  la  fois,  le  doreur  peut  être 
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constamment  occupé  à  dorer  ceux  qui  sont  achevés,  tandis 
que  les  autres  passent  encore  par  une  autre  phase  de  la 
fabrication.  »  (Karl  Marx). 

Par  là,  l'on  voit  que  la  spécialisation  du  travail,  tout  en 
conservant  «  à  chacun  son  métier  >  ne  laisse  pas  d'être  une 
des  formes  les  plus  économiques  de  la  production  en  grand. 

2°  Décomposition  du  travail  :  elle  consiste  dans  la  divi- 
sion d'un  travail  donné  en  une  infinité  d'opérations  très 
brèves  et  constamment  répétées.  Cette  division  est  souvent 
poussée  à  l'extrême.  Il  n'est  donc  plus  question  ici  ni  d'ap- 
prentissage proprement  dit,  ni  de  métier,  ni  d'initiative. 
Exemple  :  une  paire  de  chaussures  ordinaires  est  obtenue 
à  la  suite  de  quinze  ou  vingt  opérations  confiées  chacune 
à  des  travailleurs  différents. 

Avantages  de  la  division  du  travail.  —  De  même 
que  l'organisation  rationnelle  et  que  la  combinaison  du 
travail,  la  division  du  travail  a  pour  résultat  de  fournir 
une  pliis  grande  production  à  Vaide  d'un  moindre  effort. 
C'est  grâce  à  la  division  du  travail  que  certains  produits 
fabriqués  en  grande  quantité  sont  d'un  extraordinaire  bon 
marché  (allumettes,  journaux,  chaussures,  épingles). 

Considérée  comme  spécialisation  de  métier,  la  division 
du  travail  développe  l'habileté  professionnelle  du  travail- 
leur. Elle  évite  de  précieuses  pertes  de  temps  dans  le  pas- 
sage d'une  opération  à  une  autre.  Enfin,  elle  permet,  dans 
une  même  usine,  d'assigner  à  chaque  ouvrier  le  métier 
qui  lui  convient  le  mieux.  La  décomposition  du  travail  pré- 
sente pour  le  chef  d'industrie  l'avantage  de  pouvoir  em- 
ployer à  des  tâches  faciles  et  perpétuellement  répétées, 
des  ouvriers  peu  habiles,  des  femmes  et  des  enfants  et  en 
conséquence,  de  réaliser  une  économie  sur  la  main-d'œuvre. 

Inconvénients  de  la  division  du  travail  :  seule,  la  décom- 
position du  travail  présente  de  sérieux  inconvénients, 
signalés  depuis  longtemps  ;  elle  transforme  l'homme  en  une 
machine  automatique  et  elle  voue  fréquemment  ses  vis- 
times  au  rabougrissement.  Elle  assigne  à  chacun  une  tâche 
toujours  la  même,  et  dès  lors,  ceux  qui  sont  choisis  pour 
l'accomplissement  des  travaux  les  plus  rebutants,  n'ont 
guère  d'espoir  de  voir  leur  situation  s'améliorer.  «  L'ou- 
vrier qui  porte  dans  ses  mains  tout  un  métier  peut  aller 
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partout  exercer  son  industrie  et  trouver  des  moyens  de 
subsister  ;  l'autre  (celui  des  manufactures)  n'est  qu'un 
accessoire  qui,  séparé  de  ses  confrères,  n'a  plus  ni  capa- 
cité ni  indépendance,  et  qui  se  trouve  forcé  d'accepter  la 
loi  qu'on  juge  à  propos  de  lui  imposer.  «(Storch). 

«  L'esprit  de  la  plupart  des  hommes  se  développe  néces- 
sairement en  conformité  de  leurs  occupations  de  chaque 
jour.  Un  homme  dont  toute  la  vie  se  passe  à  exécuter  un 
petit  nombre  d'opérations  simples  n'a  aucune  occasion 
d'exercer  son  intelligence.  Il  devient  en  général  aussi  stu- 
pide  et  ignorant  qu'il  est  possible  à  une  créature  humaine 
de  l'être.  L'uniformité  de  sa  vie  stationnaire  porte  aussi 
atteinte,  naturellement,  à  sa  hardiesse  d'esprit  ;  elle  détruit 
même  l'énergie  de  son  corps  et  le  rend  incapable  d'appli- 
quer sa  force  avec  vigueur  et  persévérance  à  autre  chose 
qu'à  l'opération  accessoire  qu'il  a  appris  à  exécuter.  Sa 
dextérité  dans  l'occupation  spéciale  à  laquelle  il  est  voué 
paraît  ainsi  avoir  été  acquise  aux  dépens  de  ses  vertus 
intellectuelles,  sociales  et  guerrières.  Et  dans  toute  société 
industrielle  et  civilisée,  c'est  là  l'état  où  doit  tomber 
nécessairement  le  pauvre,  c'est-à-dire  la  grande  masse  du 
peuple.  »  (Adam  Smith). 

Enfin,  la  décomposition  parcellaire  du  travail  a  géné- 
ralisé d'une  façon  excessive  l'exploitation  industrielle  des 
femmes  et  des  enfants. 

Ces  inconvénients  peuvent  être  évités  dans  une  certaine 
mesure  par  l'intervention  du  législateur  et  par  le  déve- 
loppement de  l'instruction  ;  déjà  de  louables  efforts  ont 
été  tentés  dans  cette  voie. 

E.  —  Les  machines. 

Depuis  l'origine  de  la  civilisation,  l'homme  s'est  efforcé 
de  combiner  des  applications  mécaniques  destinées  à  alléger 
ses  fatigues  et  il  a  réussi  à  créer  et  à  perfectionner  des 
engins  propres  à  multiplier  ses  forces.  Exemple  :  les  lourds 
fardeaux  ont  d'abord  été  traînés  ou  poussés  sur  le  sol  même  ; 
plus  tard  on  les  a  hissés  sur  des  traînaux,  ensuite  sur  des 
rouleaux  ;  enfin,  est  venue  la  géniale  invention  de  la  roue 
tournant  sur  un  essieu. 
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Nous  distinguerons  entre  :  machines,  machines-outils 
et  outils.  Par  machine,  nous  entendrons  tout  engin  qui  est 
mis  directement  en  œuvre  par  une  force  naturelle  ;  exem- 
ples :  moulin  à  vent  ou  à  eau,  charrue,  locomotive  à  vapeur, 
automobile  et  aussi  moteur  électrique  (bien  qu'il  y  ait 
controverse  sur  ce  dernier  point.) 

Voiiiil  est  actionné  directement  par  les  forces  de  l'homme 
Exemples  :  le  marteau,  la  bicyclette,  le  soufflet  à  main  du 
maréchal-ferrant.  Quand  un  outil  est  mis  en  oeuvre  par 
une  machine,  par  exemple  à  l'aide  d'une  courroie,  il  devient 
une  machine-outil  :  tel  est  le  cas  du  broyeur  de  mortier,  de 
la  perforatrice  et  généralement  de  la  presse  à  imprimer. 

C'est  surtout  aux  machines  qu'on  doit  V accroissement 
de  la  production  constaté  depuis  un  siècle.  Ce  sont  elles 
aussi  qui  ont  le  plus  contribué  à  diminuer  les  fatigues 
humaines. 

Avantages  de  l'emploi  des  machines.  —  1°  Les  ma- 
chines épargnent  à  l'homme  de  nombreuses  causes  d'épui- 
sement. Exemples  :  autrefois,  les  galères  étaient  mises  en 
mouvement  par  les  efforts  simultanés  d'une  série  de  rameurs. 
Aujourd'hui,  les  plus  gros  navires  sont  mus  par  la  vapeur. 
Comparez  aussi  la  tâche  pénible  et  peu  productive  du 
«  haleur  »  avec  la  puissance  de  traction  des  remorqueurs 
mécaniques. 

20  Certains  travaux  importants  ne  pourraient  être 
accomplis  sans  l'aide  des  machines  ;  il  en  est  de  même  des 
ouvrages  de  précision.  Exemples  :  comment  pourrait-on 
soulever  à  des  hauteurs  de  cinquante  mètres  et  plus,  des 
pierres  pesant  plusieurs  milliers  de  kilogs,  sans  l'emploi 
de  titans,  grues,  cabestans,  etc  ?  Comment  pourrait-on 
obtenir  la  pression  nécessaire  à  l'obtention  de  l'empreinte 
des  monnaies  sans  le  secours  de  la  presse  hydraulique  ou 
de  toute  autre  machine  très  puissante?  Comment  le  savant 
Edison  pourrait-il  diviser  des  plaques  de  nickel,  épaisses 
de  1  millimètre,  en  plusieurs  milliers  de  feuillets  (destinés 
à  remplacer  sous  peu  le  papier)  si  l'on  ne  possédait  des  appa- 
reils d'une  précision  micrométrique? 

A  vrai  dire,  l'antiquité  nous  a  laissé  plusieurs  spécimens 
de  travaux  extraordinaires  exécutés  sans  l'aide  de  méca- 
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nismes  perfectionnés  :  pyramides  d'E,s:ypte,  murs  cyclo- 
péens,  muraille  de  Chine,  monuments  druidiques,  etc.  Mais 
aujourd'hui  les  machines  permettraient  de  terminer  sem- 
blables travaux  en  quelques  années,  voire  en  quelques 
mois,  alors  qu'ils  ont  demandé  le  concours  de  plusieurs 
générations. 

30  Les  machines  permettent  de  fabriquer  'es  objets  en 
série,  c'est-à-dire  de  reproduire  un  même  modèle  rapide- 
ment, continuellement  et  d'une  façon  toujours  identique. 
On  conçoit  l'influence  que  la  fabrication  en  série  exerce  sur 
la  production  à  bon  marché.  Exemple  :  le  journal,  le  livre, 
les  réveille-matin,  etc.  Imaginez  un  journal  quotidien 
manuscrit.  Pour  en  obtenir  1,000  exemplaires,  il  faudra  en 
dicter  la  matière  à  1,000  personnes  à  la  fois  et  l'opération 
prendra  près  de  24  heures  Or,  la  plus  modeste  presse  de  la 
plus  humble  imprimerie  de  village  accomplira  le  travail 
en  moins  d'une  heure  ;  et  une  presse  rotative  marchera  dix, 
vingt  ou  cinquante  fois  plus  vite  encore  ! 

4°  C'est  donc  surtout  aux  machines  qu'on  doit  l'abais- 
sement considérable  du  prix  des  produits.  C'est  grâce 
aux  machines  qu'on  obtient  un  journal  quotidien  pour 
deux  centimes  et  moins.  C'est  en  grande  partie  grâce 
aux  machines  que  le  prix  des  allumettes,  des  bougies,  des 
épingles,  ont  fléchi  dans  des  proportions  extraordinaires. 

C'est  en  somme  le  consommateur,  c'est-à-dire  tout  le 
monde,  qui  profite  des  bienfaits  indéniables  dûs  à  l'emploi 
des  machines  et  des  outils  perfectionnés. 

Inconvénients  de  l'emploi  des  machines.  —  1°  L'em- 
ploi des  machines  a  rendu  plus  fréquents  et  plus  graves 
les  accidents  du  travail,  surtout  à  une  époque  ou  l'on 
n'envisageait  que  le  rendement  sans  se  soucier  de  la  sécu- 
rité. Constatons  avec  satisfaction  que  Tusage  des  engins 
protecteurs  se  généralise  de  plus  en  plus. 

2^  On  a  prétendu  que  l'introduction  des  machines  dans 
l'industrie  devait  avoir  pour  conséquence  la  mise  à  pied 
de  quantité  de  travailleurs  dont  les  services  devenaient 
inutiles.  Un  tel  reproche  n'est  fondé  qu'en  apparence.  Cer- 
tes, si  cent  ouvriers  sont  occupés  dans  une  usine  et  que  du 
jour  au  lendemain  ils  sont  remplacés  par  vingt  machines 
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que  trente  personnes  suffisent  à  conduire,  il  est  clair  que 
l'excédent  du  personnel  (soient  soixante-dix  hommes) 
devra  être  congédié.  Mais  cette  «  mise  à  pied  »  n'aura 
vraisemblablement  que  peu  de  durée;,  car  l'emploi  des 
machines,  ayant  fait  baisser  le  prix  des  produits,  aura  par 
le  fait  même,  créé  des  besoins  nouveaux  dans  le  public  con- 
sommateur ;  c'est  ce  qui  explique  que  dans  les  usines 
prospères,  l'introduction  des  machines  n'a  qu'une  influence 
relative  et  en  tous  cas  passagère  sur  la  diminution  du 
nombre  d'ouvriers.  Expliquons-nous  en  poursuivant  le 
même  exemple  :  trente  hommes  et  vingt  machines  ont 
remplacé  cent  artisans  manuels  ;  ces  trente  hommes  con- 
tribuent à  alimenter  les  mêmes  débouchés  ;  mais  par  suite 
de  l'abaissement  des  prix  et  de  la  naissance  de  besoins 
nouveaux,  l'usine  où  l'on  a  introduit  les  machines  est 
amenée  à  doubler  puis  à  tripler  sa  fabrication  ;  en  consé- 
quence, les  ouvriers  congédiés,  s'ils  n'ont  pu  se  placer 
ailleurs,  reprennent  généralement  le  chemin  de  l'atelier  qui 
s'est  passé  un  instant  de  leurs  services  ;  mais  au  lieu  d'y 
travailler  manuellement,  ils  produisent  désormais  à  l'aide 
des  machines. 

«  Au  surplus,  faut-il  redire  cette  vérité  :  la  machine  ne 
supprime  pas  l'ouvrier  ;  elle  facilite  son  travail  et  le  per- 
fectionne. Et  s'il  y  eut  parfois  des  déceptions,  en  fin  de 
compte,  le  salariat,  pris  dans  sa  généralité,  et  non  pas 
dans  quelques  intérêts  isolés,  a  toujours  retiré  de  sûrs  pro- 
fits du  machinisme.  Il  est  donc  injuste,  au  suprême  degré, 
d'envisager  celui-ci  dans  ses  conséquences  immédiates  et 
surtout  isolées,  et  de  subordonner  à  des  intérêts  particu- 
liers, ou  aux  bénéfices  d'infimes  minorités,  une  transfor- 
mation du  travail  qui  est  toujours  profitable,  en  dernière 
analyse,  à  la  collectivité.  »  (M.  Renard). 

Donc,  avec  un  nombre  sensiblement  égal  de  producteurs, 
les  machines  ont  été  cause  d'une  augmentation  fantastique 
de  la  production  et  par  conséquent  des  besoins.  Les  uns  y 
voient  un  inconvénient,  les  autres  un  avantage. 

3°  La  preuve  que  l'emploi  des  machines  n'a  pas  grossi 
outre  mesure  l'armée  des  sans-travail,  c'est  que  jamais  la 
main-d'œuvre  n'a  été  aussi  rare  qu'aujourd'hui  dans  les 
pays  industriels  (sauf  toutefois  en  Angleterre).  Au  surplus, 
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ne  voyons-nous  pas,  de  jour  en  jour,  à  cause  des  machines 
qui  réclament  de  plus  en  plus  de  bras,  se  généraliser  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants  ?  Certaines  manufac- 
tures, telles  les  soieries  artificielles,  ont  recours  presqu'ex- 
clusivement  à  la  main-d'œuvre  féminine. 

D'autres  industries  mobilisent  de  véritables  armées  d'en- 
fants et  d'adolescents.  Ainsi  donc,  par  la  faute  des  machines, 
hommes,  femmes  et  enfants,  vieillards  même,  occupent 
des  emplois  dans  les  fabriques.  C'est  là  une  triste  consé- 
quence du  développement  du  machinisme.  On  ne  voit  plus 
comme  autrefois,  la  jeune  fille  se  livrer  aux  travaux  du 
ménage  et  de  la  couture.  La  femme  mariée  elle-même  né- 
glige les  soins  domestiques  à  donner  à  son  habitation  et 
l'éducation  de  ses  enfants,  pour  les  quelques  francs  ou  les 
quelques  centimes  que  lui  rapportera  une  journée  entière 
passée  dans  l'atmosphère  des  ateliers.  L'éducation  du  foyer 
a  vécu,  la  vie  de  famille  a  presque  disparu  ;  plus  rien  ne 
retient  l'ouvrier  chez  lui  :  sa  ménagère  n'a  plus  le  temps  ni  le 
loisir  de  lui  préparer  des  repas  convenables  non  plus  que  de 
lui  aménager  un  intérieur  agréable.  Comment  s'étonner,  dès 
lors,  que  tant  de  travailleurs  passent  toutes  leurs  soirées 
au  cabaret  et  y  laissent  le  plus  clair  de  leur  paye.?  Enfin, 
il  faut  n'avoir  jamais  entendu  à  la  sortie  des  ateliers, 
bavarder  les  jeunes  filles  qui  y  sont  occupées,  pour  ne  pas 
être  convaincu  de  l'influence  dissolvante  que  le  travail 
industriel  et  ses  promiscuités  ont  eu  sur  leur  moralité. 

Certes,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  ces  obser- 
vations ;  il  ne  faut  surtout  pas  se  décourager.  Ici  comme 
dans  bien  des  cas,  on  peut  s'attendre  à  beaucoup  d'amélio- 
ration par  suite  de  l'intervention  du  législateur.  Une  régle- 
mentation sévère  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  la 
vulgarisation  de  l'enseignement  ménager  et  la  réduction 
généralisée  de  la  durée  quotidienne  du  travail  sont  de  na- 
ture à  enrayer  les  conséquences  funestes  de  l'excès  du 
machinisme  industriel. 

F.  —  L'Enseignement  professionnel. 

Il  semble  que  nous  pourrions  nous  dispenser  de  démon- 
trer que  la  sérieuse  instruction  professionnelle  des  ouvriers 
soit  de  nature  à  réduire  V effort  et  surtout  à  accroître  la  pro- 
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duction.  Il  est  clair  qu'un  travailleur  instruit  et  habile,  con- 
naissant à  fond  la  technique  de  son  métier,  apportera  à 
l'exécution  de  sa  tâche  une  méthode  et  un  savoir-faire  qui 
lui  épargneront  des  efforts  inutiles  et  qui  en  feront  un  pro- 
ducteur dont  on  disputera  les  services. 

Faut-il  encore,  aujourd'hui,  insister  sur  l'impérieuse  né- 
cessité de  l'enseignement  professionnel  ?  Le  développement 
du  syndicalisme  a  eu  pour  résultat  l'implantation  du  mini- 
mum de  salaire  dans  beaucoup  d'industries.  Mais  le  chef 
d'usine  à  qui  on  impose  un  minimum  de  salaire,  exige  à  son 
tour,  de  chacun  de  ses  ouvriers  un  minimum  de  capacité 
ou  de  production.  Jusqu'ici,  les  travailleurs  médiocres  et 
peu  capables  ont  trouvé  à  s'occuper  moyennant  une  rému- 
nération minime.  Du  jour  ou  un  minimum  de  rémunération 
est  exigé,  il  est  évident  que  ces  mêmes  éléments  médiocres 
ont  de  sérieuses  difficultés  à  s'embaucher  ;  en  tous  cas  on 
n'use  de  leurs  services  que  temporairement  et  ils  sont 
toujours  exposés  à  devoir  céder  leurs  emplois  à  de  plus 
capables. 

On  ne  saurait  assez  répéter  aux  élèves  des, écoles  indus- 
trielles qu'ils  doivent  surtout  tâcher  de  devenir  d'habiles 
ouvriers  ;  que  plus  tard  ils  devront  s'efforcer  énergiquement 
d'obtenir  des  salaires  en  rapport  avec  leurs  capacités.  Ceux 
qui  s'imaginent  que  la  possession  d'un  diplôme  leur  vaudra 
infailliblement  des  postes  deporion,de  directeur  de  travaux, 
de  comptable,  etc,  se  ménagent  bien  souvent  de  cruelles 
déceptions.  Tout  le  monde  n'est  pas  appelé  aux  hauts  em- 
plois ;  mais  quand  on  possède  une  bonne  instruction,  on 
peut  y  parvenir  par  la  persévérance,  l'assiduité,  l'intelli- 
gence, sans  compter  l'intrigue  et  les  protections. 

L'instruction  professionnelle  n'aurait-elle  eu  pour  résul- 
tat qu'une  augmentation  générale  de  salaires  et  du  bien- 
être  qu'il  faudrait  s'en  déclarer  satisfait. 

Nous  pensons  avoir  montré  clairement  que  la  liberté, 
la  division,  la  combinaison  et  l'organisation  rationnelle  du 
travail,  jointe  à  l'emploi  des  machines  et  au  développement 
de  l'instruction  ont  eu  la  plus  heureuse  influence  sur 
V accroissement  de  la  production  industrielle  :  c'est  donc 
l'élément  «  capital  »  qui  a  surtout  tiré  profit  de  ces  diverses 
innovations.  Il  reste  un  pas  à  faire  dans  le  sens  de  la  dimi- 
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nuiîon  de  Veffort.  Déjà,  la  loi  a  réglementé  la  durée  du  tra- 
vail dans  les  mines  ;  son  intervention  dans  les  autres  bran- 
ches de  l'industrie  sera  l'œuvre  de  demain  et  ainsi  l'huma- 
nité aura  franchi  une  étape  nouvelle  dans  la  voie  du  bon- 
heur et  du  progrès. 

CHAPITRE  IV 
Classification  de  ia  production. 

Industrie  agricole.  —  Elle  a  surtout  pour  but  de 
recueillir  les  fruits  de  la  nature,  d'en  accroître  la  produc- 
tion et  d'en  améliorer  la  qualité.  On  en  est  arrivé  à  obtenir 
du  sol  un  rendement  extraordinaire  grâce  aux  machines 
agricoles  perfectionnées,  aux  engrais  chimiques  et  au  défri- 
chement des  contrées  jadis  incultes.  Les  pays  qui  ont 
l'agriculture  pour  ressource  principale  sont,  si  pas  les  plus 
riches,- du  moins  ceux  dont  l'avenir  est  le  moins  incertain, 
leur  capital  étant  pour  ainsi  dire  indestructible. 

L'Industrie  forestière  rentre  dans  la  catégorie  des 
industries  agricoles. 

Industrie  extractive.  —  On  entend  par  là,  l'exploi- 
tation des  houillères,  minières  et  carrières,  soit  l'extrac- 
tion du  charbon,  des  minerais,  de  la  pierre,  du  sable,  de 
la  marne,  etc,  etc.  (Il  faut  y  ajouter  la  chasse  et  la  pêche). 
En  Belgique,  il  appartient  à  l'Etat  de  concéder  gratuite- 
ment ou  non  à  des  particuliers,  l'exploitation  des  gisements 
de  houille  ;  l'Etat  pourrait  aussi  se  réserver  cette  exploi- 
tation. Les  gisements  récemment  découverts  dans  la  Cam- 
pine,  constituent  une  fabuleuse  richesse  nationale.  La 
concession  a  été  accordée  gratuitement  et  presqu'entière- 
ment  à  divers  groupes  financiers. 

Industrie  manufacturière.  —  C'est  celle  qui  trans- 
forme les  matières  premières  en  produits  fabriqués  ;  c'est 
surtout  à  l'industrie  manufacturière  que  l'on  doit  l'intro- 
duction des  machines,  la  division  du  travail,  etc.  etc. 

Industrie  des  transports.  —  C'est  grâce  aux  dévelop- 
pements qu'a  pris  l'industrie  des  transports  que  les  pro- 
duits de  diverses  latitudes  s'échangent  rapidement  et  éco- 
nomiquement. Depuis  un  siècle,  cette  industrie  fait  des 
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progrès  immenses  sur  terre  et  sur  mer.  Qu'il  suffise  de  rap- 
peler l'invention  des  bateaux  à  vapeur,  due  à  Fulton  et 
celle  de  la  locomotive,  redevable  aux  frères  Stephenson. 
Le  chemin  de  fer  a  été  un  puissant  instrument  de  civili- 
sation et  de  prospérité  commerciale.  La  Belgique  est  le 
pays  qui  possède,  relativement  à  sa  superficie,  le  réseau 
de  voies  ferrées  le  plus  étendu  ;  les  lignes  vicinales  desser- 
vant les  plus  humbles  bourgades,  y  ont  pris  un  développe- 
ment inconnu  aux  autres  nations  civilisées. 

Industrie  commerciale.  —  Elle  a  trait  à  l'achat  et 
à  la  vente  des  produits.  Sa  prospérité  s'est  développée  pa- 
rallèlement à  celle  de  l'industrie  des  transports.  Les  grands 
magasins  et  les  coopératives  ont  bouleversé  les  vieilles 
méthodes  commerciales  de  nos  pères. 

Industrie  de  bâtiment  (ou  constructive).  —  Elle  se 
rapporte  à  la  construction  des  édifices  et  des  divers  tra- 
vaux d'utilité  publique. 

Industries  d'art.  —  Ces  industries  se  rapportent  sur- 
tout à  la  production  de  certaines  spécialités  scientifiques 
ou  artistiques.  Elles  constituent  le  dernier  refuge  de  la 
production  individuelle  par  la  raison  qu'elles  mettent  en 
œuvre  les  talents  personnels  de  l'individu.  Toutefois,  on 
rencontre  de  plus  en  plus  d'objets  appelés  abusivement 
artistiques  et  qui  ne  sont  que  le  produit  d'un  machinisme 
perfectionné.  (Notamment  dans  l'orfèvrerie  et  la  sculpture 
sur  bois). 


LIVRE  II 
Rcpartîtîcn  des  Richesses. 


CHAPITRE  I 

La  Rente. 

Les  richesses,  nous  venons  de  le  voir,  sont  produites  par 
l'intervention  de  trois  facteurs  :  nature,  travail,  capital. 
Chacun  de  ces  facteurs  touchera  sa  part  dans  la  répartition 
des  richesses  ou  des  biens  produits.  Il  s'en  faut  de  beau- 
coup, que  ces  parts  soient  proportionnelles  au  concours 
que  chacun  des  facteurs  a  apporté  à  l'œuvre  de  production 
commune.  Sans  doute,  il  est  matériellement  impossible  — 
dans  l'organisation  économique  actuelle  —  de  doser  cts 
parts  d'une  façon  tout-à-fait  équitable.  Mais  il  apparaît 
comme  aisé  de  corriger  certaines  erreurs  qui  vicient  le 
mécanisme  de  la  répartition. 

La  part  de  la  nature  dans  la  répartition  s'appelle  rente  ; 
celle  du  travail  se  nomme  salaire,  et  comprend  par  consé- 
quent les  appointements  de  l'employé,  le  traitement  du 
fonctionnaire,  les  honoraires  de  l'avocat,  les  cachets  de 
l'artiste  en  tournée,  les  gages  du  domestique,  etc,  etc. 
Ces  dénominations  diverses  s'appliquent  à  la  rémunération 
d'un  travail  et  constituent  donc  tout  bonnement  un  salaire. 
Il  en  est  de  même  du  profit  de  l'entrepreneur  et  du  maître 
d'usine,  à  la  condition  d'en  déduire  la  fraction  servant  à 
rémunérer  le  facteur  capital  et  le  cas  échéant,  le  facteur 
nature. 

La  part  du  capital  dans  la  répartition,  se  nomme  intérêt. 

II  arrive  fréquemment  que  les  trois  facteurs  de  la  pro- 
duction sont  représentés  par  un  seul  individu  ;  il  est  clair 
dans  ce  cas,  qu'il  n'y  a  pas  de  répartition  au  sens  strict 
du  mot,  cette  répartition  ayant  lieu  au  profit  d'un  seul. 
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Exemple  :  je  suis  propriétaire  d'un  champ  que  je  pourrais 
louer  à  raison  de  cent  francs  l'an.  Ces  cent  francs  repré- 
sentent la  rente  de  ma  terre.  Je  pourrais  également,  sans 
louer  mon  champ  charger  un  tiers  de  le  labourer,  l'ense- 
mencer, etc,  moyennant  un  salaire  de  cent  francs  par 
récolte.  Or,  je  préfère  cultiver  ce  champ  moi-même  ;  et  dès 
lors,  j'empoche  moi-même  le  salaire  de  100  francs.  Je  vends 
300  francs  la  récolte  obtenue  :  ces  trois  cents  francs  que  je 
touche  seul  constituent  pour  moi  une  rente,  un  salaire  et 
un  intérêt. 

Mais  en  règle  générale,  ceux  qui  détiennent  la  propriété 
du  sol  ne  cultivent  pas  le  sol  par  eux-mêmes  ;  pareillement 
ceux  qui  possèdent  les  capitaux  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment des  travailleurs.  C'est  pourquoi  les  richesses  sont 
réparties  entre  quantité  d'individus  qui  représentent  tantôt 
seuls,  tantôt  ensemble,  la  nature,  le  travail  et  le  capital. 

La  rente  (appelée  aussi  fermage)  est  donc  la  part  de  la 
nature  dans  la  répartition  des  richesses.  Dans  le  langage 
usuel,  on  entend  par  rente  un  revenu  annuel  quelconque. 
Le  mot  a  donc,  en  économie  politique,  un  sens  restreint. 

La  rente  —  ou  taux  des  fermages  —  est  sujette  à  des 
mouvements  de  hausse  ou  de  baisse  ;  ces  mouvements  dé- 
pendent de  la  densité  de  la  population,  de  la  prospérité 
et  de  la  richesse  générales,  de  l'implantation  d'industries 
nouvelles  dans  une  région  donnée,  ou  encore  de  toutes 
autres  circonstances  dont  un  grand  nombre  sont  dues  bien 
plus  au  hasard  qu'à  la  volonté  des  hommes. 

CHAPITRE  II 

L'Intérêt. 

L'intérêt  est  la  part  qui  revient  au  capital  dans  la  répar- 
tition des  richesses.  Certains  économistes  ont  désigné  le 
revenu  du  capital  sous  le  nom  de  profit.  Nous  avons  vu 
qu'en  réalité,  le  profit  devrait  être  considéré  comme  un 
salaire,  mais  déduction  faite  d'une  partie  servant  à  rému- 
nérer le  capital.  Réciproquement,  on  peut  soutenir  que 
le  profit  est  la  rémunération  du  capital,  déduction  faite  de 
la  part  revenant  au  travail. 
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Pour  plus  de  clarté,  on  appellera  parfois  loyer  la  part  qui 
revient  dans  la  répartition,  au  capital  engagé  (ou  fixe)  et 
intérêt  la  part  qui  revient  au  capital  circulant  et  principa- 
lement au  capital  argent. 

Légitimité  de  l'intérêt.  —  Elle  ne  peut  être  mise  en 
doute  du  moment  qu'on  admet  la  légitimité  du  capital 
individuel.  Les  économistes  anciens,  et  avec  eux  l'Eglise, 
ont  pourtant  autrefois  combattu  cette  légitimité  de  l'in- 
térêt. C'est  qu'alors  l'argent  n'était  pas  un  agent  produc- 
tif. A  présent,  on  ne  conteste  plus  qu'on  puisse  tirer  d'une 
somme  d'argent  un  usage  analogue  à  celui  qu'on  tire  d'un 
autre  capital,  tels  une  maison  ou  un  terrain.  D'où  l'intérêt 
s'explique  logiquement.  Mais  ce  qui  paraît  moins  légitime, 
c'est  l'exagération  manifeste  du  taux  de  l'intérêt. 

S'il  est  rationnel  qu'un  capital  soit  productif  d'un 
intérêt  raisonnable,  il  peut  paraître  immoral  que  ce  même 
capital  arrive  en  peu  de  temps  à  se  trouver  doublé  ou 
triplé  par  suite  de  la  plus-value  provenant  des  excédents 
d'intérêts,  excédents  dûs  à  toute  autre  cause  que  le  tra- 
vail ou  l'épargne.  C'est  ce  que  nous  examinerons  dans 
le  chapitre  suivant  sous  la  rubrique  :  Le  Profit  de  l'en- 
trepreneur. 

Raisons  d'être  de  l'intérêt  du  Capital  circulant  (Le 
Prêt). 

A)  En  ce  qui  concerne  le  prêteur  du  capital  :  1°  Si  le 
prêteur  gardait  son  capital,  il  en  tirerait  un  revenu.  Or,  il 
se  prive  de  Vusage  de  ce  capital  ;  il  est  donc  naturel  que 
celui  qui  use  du  capital  d'autrui  paye  un  intérêt  qui  n'est 
en  somme  que  le  loyer  de  cet  usage. 

2°  Le  prêteur  court  le  risque  de  la  non  restitution  du 
capital  prêté,  ou  tout  au  moins  d'une  restitution  tardive 
ou  partielle  ;  ce  risque  continuel  l'expose  à  des  démarches, 
et  parfois  à  des  actes  coûteux  de  procédure.  L'intérêt  est 
la  compensation  de  ces  divers  risques. 

B)  En  ce  qui  concerne  Vemprunteur  :  il  serait  injuste  que 
l'entrepreneur  seul  prétende  tirer  profit  du  capital  em- 
prunté. 

Variations  de  l'intérêt  ;  ses  causes.  —  On  a  l'habi- 
tude de  calculer  l'intérêt  à  raison  de  tant  pour  cent  du  capi- 
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tal,  par  année.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  taux  de  l'intérêt. 
Ce  taux  sera  plus  ou  moins  élevé  suivant  que  les  capitaux 
sont  abondants  ou  rares,  et  aussi  suivant  l'importance  du 
risque  des  capitaux  placés  à  intérêt  ;  ce  qui  nous  montre 
que  les  mouvements  du  taux  obéissent  eux  aussi,  à  la  loi 
de  V offre  et  de  la  demande. 

L'usure.  —  On  entend  par  là,  la  stipulation  d'un  taux 
excédant  l'intérêt  légal.  L'usure  peut  constituer  un  délit 
prévu  par  le  code  pénal,  art.  494  :  quiconque  aura  hahi- 
tuellement  fourni  des  valeurs,  de  quelque  manière  que  ce  sait, 
à  un  taux  excédant  V intérêt  légal  ET  en  abusant  des  faiblesses 
ou  des  passions  de  r emprunteur,  sera  condamné...  » 

On  voit  que  le  code  pénal  prévoit  uniquement  le  con- 
trat de  prêt  conclu  dans  des  conditions  bien  déterminées, 
à  Vexclusion  de  tout  autre  ?node  de  cession  de  la  jouissance 
d'un  capital,  moyennant  une  rémunération  usuraire. 

D'autre  part,  le  code  civil,  art.  1907  stipule  :  «  Vintérêt 
est  légal  ou  conventionnel.  U  intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi. 
L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les 
fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  » 

En  fait,  les  prêteurs  peu  scrupuleux  usent  de  nombreux 
moyens  détournés  pour  éluder  la  prohibition  légale,  soit 
en  faisant  signer  à  l'emprunteur  une  reconnaissance  por- 
tant une  somme  plus  élevée  que  celle  effectivement  prêtée, 
soit  en  simulant  une  vente,  soit  en  prélevant  l'intérêt  au 
moment  de  l'emprunt,  etc,  etc. 

On  voit  qu'à  côté  de  l'usure  punissable  par  la  loi  pénale, 
il  en  existe  une  autre  qui  n'est  malheureusement  condam- 
née que  par  la  loi  morale. 

CHAPITRE  III 

Le  Salaire. 

Le  salaire  est  la  part  du  travail  dans  la  répartition  des 
richesses. 

Le  salaire  peut  être  payé  en  raison  du  résultat  produit 
par  l'ouvrier  ;  il  peut  aussi  consister  en  une  rémunération 
à  l'heure,  à  la  journée,  etc.  Nous  distinguerons  donc  entre 
le  salaire  à  la  tâche  et  le  salaire  à  temps  ;  le  salaire  mixte 
est  en  partie  à  temps,  en  partie  à  la  tâche. 
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^1.   —  Classification  des  salaires. 

A.  —  Salaire  a  la  tache. 

Le  salaire  à  la  tâche  repose  sur  le  principe  «  A  chacun 
selon  ses  œuvres.  »  En  conséquence,  les  bons  ouvriers, 
ceux  qui  produisent  beaucoup,  jouiront  d'une  rémunéra- 
tion appréciable  ;  les  producteurs  médiocres,  par  contre, 
devront  se  contenter  d'une  paye  souvent  dérisoire.  Au 
point  de  vue  de  la  stricte  équité,  et  abstraction  faite  de 
toute  considération  sentimentale  et  humanitaire,  il  faut  con- 
venir que  rien  n'est  plus  rationnel  que  le  salaire  à  la  tâche. 

On  conçoit  que  ce  mode  de  rémunération  du  travail  ait 
toujours  eu  les  préférences  des  maîtres  d'industries  : 

10  Parce  qu'il  permet  d'évaluer  exactement  et  à  l'a- 
vance, le  coût  de  la  main-d'œuvre,  avantage  appréciable 
quand  il  s'agit  de  fixer  le  prix  de  vente  de  produits  non 
encore  fabriqués  ; 

2°  Parce  qu'il  n'exige  qu'un  minimum  de  surveillance 
et  de  contrôle  sur  le  personnel  ouvrier,  lequel  ne  doit  rendre 
compte  que  de  sa  production  et  non  de  l'emploi  de  son 
temps. 

Mais  le  salaire  à  la  tâche  ne  présente  pas  que  des  avanta- 
ges :  il  incite  l'ouvrier  à  un  surmenage  souvent  nuisible 
pour  son  état  de  santé  ;  il  provoque  de  nombreuses  malfa- 
çons, conséquences  de  la  tendance  toute  naturelle  qu'é- 
prouve l'ouvrier  à  produire  une  grande  quantité  plutôt 
qu'une  bonne  qualité.  Or,  les  malfaçons  sont  entièrement 
supportées  par  l'ouvrier  et  partant,  lui  rognent  fréquem- 
ment une  partie  de  la  rémunération  espérée. 

Le  salaire  à  la  tâche  est  susceptible  de  nombreuses 
modalités. 

a)  Salaire  aux  pièces.  —  Consiste  à  payer  une  somme 
fixe  par  chaque  pièce  ou  par  chaque  quantité  fixe  de 
pièces  produites.  Exemple  :  la  fabrication  des  chaussures, 
le  payement  des  typographes  aux  mille  de  lettres. 

b)  Salaire  à  l'entreprise.  —  Le  patron  dit  à  l'ouvrier  : 
«  quand  vous  aurez  terminé  ce  travail,  je  vous  le  payerai 
X  francs  ;  peu  m'importe  le  temps  que  vous  mettrez  ;  le 
plus  tôt  sera  le  mieux.  »  —  Souvent,  le  prix  n'est  fixé 
qu'après  débat  contradictoire,  d'où  la  dénomination  popu- 
laire :  salaire  à  marchandage. 
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c)  Salaire  progressif.  —  c'est  un  salaire  à  la  pièce,  mais 
avec  payement  unitaire  ascendant.  Exemple  :  Un  terras- 
sier peut  creuser  un  fossé  à  raison  de  dix  mètres  par  jour  ; 
on  convient  qu'il  touchera  30  centimes  par  mètre  pour  les 
sept  premiers  mètres  creusés  chaque  jour,  0,35  pour  le  hui- 
tième, 0,40  pour  le  neuvième,  0,45  pour  le  dixième,  0,50 
pour  le  onzième,  et  ainsi  de  suite.  On  voit  donc  que  si  le 
terrassier  fournit  10  mètres,  il  touchera  3,30  ;  s'il  produit 
II  mètres,  il  touchera  3,80  et  pour  12  mètres,  il  gagnerait 
fr.  4,35.  Il  s'agit  donc  ici  d'un  travail  à  la  pièce  perfec- 
tionné ;  perfectionné  surtout  quant  au  pitoyable  surmenage 
qu'il  impose  à  l'homme  ;  en  effet  on  demande  un  effort  de 
plus  en  plus  pénible  et  l'on  y  pousse  par  l'appât  du  gain, 
alors  que  la  fatigue  se  fait  de  plus  en  plus  sentir.  Mais  ce 
système  diminue  considérablement  les  frais  de  production, 
et  dès  lors,  on  s'explique  la  fréquence  de  ses  applications. 

d)  Salaire  mobile.  —  c'est-à-dire  gradué  suivant  le  prix 
de  vente  des  produits.  Exemple  :  si  le  charbon  se  vend 
30  francs  la  tonne,  le  salaire  sera  de  21  francs  par  tonne 
extraite  ;  si  le  même  charbon  se  vend  25  ou  20  francs,  les 
salaires  tomberont  respectivement  à  18  et  15  francs.  Ce 
mode  de  rémunération  du  travail  n'est  applicable  que  dans 
un  petit  nombre  d'industries  où  l'on  ne  produit  qu'une 
seule  espèce  de  marchandise  bien  déterminée  (charbonna- 
ges, carrières,  etc). 

A  la  condition  que  le  rapport  entre  le  prix  de  vente  et 
le  salaire  {échelle  mobile)  soit  établi  équitablement,  on  ne 
saurait  que  recommander  le  salaire  mobile  qui  a  au  moins 
le  mérite  de  prévenir  la  plupart  des  grèves  économiques. 

e)  Salaire  <  nouvelle  méthode  ».  —  En  cts  derniers 
temps,  on  a  proposé  et  même  appliqué  des  systèmes  de 
salaire  basés  sur  de  nouveaux  principes  ;  tel  est  par  exem- 
ple, le  système  Rowan,  en  usage  à  l'arsenal  de  l'Etat,  à 
Cuesmes. 

Ces  divers  modes  de  rémunération  ont  pour  but  prin- 
cipal, sinon  unique,  d'accroître  la  production  et  de  partager 
entre  patrons  et  ouvriers  le  bénéfice  résultant  de  cet  accrois- 
sement. Au  lieu  de  pousser  à  augmenter  le  nombre  de  pièces 
en  un  temps  donné,  on  invite  l'ouvrier  à  réduire  le  temps 
nécessaire  à  l'accomplissement  d'un  seul  travail. 
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Nous  devons  nous  borner  à  donner  un  aperçu  sommaire 
d'un  des  systèmes  nouveaux. 

On  prend  le  temps  comme  base,  bien  qu'il  s'agisse  d'un 
salaire  à  la  tâche.  L'on  dresse  un  répertoire  des  divers  tra- 
vaux confiés  au  personnel  d'une  usine  et  l'on  assigne  pour 
l'exécution  de  chacun  de  ces  travaux  une  durée  maxima. 
L'ouvrier  à  qui  l'on  confie  une  de  ces  tâches  répertoriées, 
doit  s'efforcer  de  la  terminer  en  moins  de  temps  qu'il  n'en 
est  prévu  ;  chaque  gain  de  temps  lui  vaut  une  prime  et 
comme  le  temps  resté  disponible  est  utilisé  à  un  nouveau 
travail,  le  salaire  destiné  à  rémunérer  ce  nouveau  travail 
vient  s'ajouter  naturellement  à  la  prime  et  au  salaire  du 
premier  travail  ;  en  ce  qui  concerne  les  tâches  non  prévues 
au  répertoire,  la  durée  en  est  fixée  par  le  patron  ou  son 
délégué. 

On  voit  que  ce  système  se  prête  à  de  multiples  applica- 
tions. Prenons  une  de  ces  applications,  la  plus  simple  : 
«  La  durée  d'un  travail  est  fixée  à  10  heures  ;  pour  chaque 
heure  économisée,  l'ouvrier  touchera  1  /lO  du  salaire  au- 
quel lui  donnent  droit  les  heures  pendant  lesquelles  il  a 
travaillé  effectivement.  Si  la  durée  était  fixée  à  8  heures 
chaque  heure  économisée  donnerait  droit  à  1  /8  au  lieu  de 
1  /lO,  et  ainsi  de  suite.  » 

Exemple  :  Pierre  jouit  d'un  salaire  de  0,50  à  l'heure.  On 
lui  confie  un  travail  à  exécuter  en  10  heures.  Si  Pierre  met 
exactement  10  heures  à  terminer  sa  tâche,  il  touchera 
fr.  5, 00. S'il  met  9  heures,  il  touchera  9  x  0,50  ou  4,50,  plus 
1/10  de  4,50,  soit  en  tout  4,95  pour  9  heures  ;  mais  il  peut 
utiliser  sa  dixième  heure  à  commencer  un  autre  travail. 
S'il  ne  met  que  8  heures,  il  touchera  8x0,50  =  4,00,  plus 
deux  dixièmes  de  4,00  (car  il  y  a  2  heures  économisées), 
soit  en  tout  4,80  pour  8  heures. 

Le  tableau  suivant  fera  comprendre  clairement  la  prime 
accordée  à  la  rapidité  : 


Temps  réel 

Salaire  fixe 

Prime 

Total 

Soit,  à  l'heure 

10  heures. 

5.00 

0.00 

5.00 

0.50 

9        — 

4.50 

0.45 

4.95 

0.55 

8         — 

4.00 

0.80 

4.80 

0.60 

7         — 

3.50 

1.05 

4.55 

0.65 

6         — 

3.00 

1.20 

4.20 

0.70 

etc,  etc. 
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L'on  voit  par  ce  tableau,  que  si  Pierre  effectue  en  6  heures 
le  travail  pour  lequel  on  lui  accorde  10  heures,  il  touchera 
une  prime  de  fr.  1,20  (ou  40  ^/o  de  son  salaire)  ;  par  contre, 
son  patron  économise  0,80  sur  le  coût  prévu  de  la  main- 
d'œuvre,  soit  16  o/o. 

Il  va  sans  dire  que  nous  avons  choisi  un  exemple  pure- 
ment théorique.  Dans  la  pratique,  la  prime  accordée  à  la 
main-d'œuvre  n'est  jamais  aussi  considérable. 

Pour  bien  exposer  la  question,  il  serait  nécessaire  de 
faire  usage  de  formules  qui  ne  sont  pas  de  mise  dans  un 
ouvrage  élémentaire. 

Une  application  ingénieuse  du  salaire  qui  nous  occupe, 
c'est  celle  qui  veut  que  l'ouvrier  n'ait  pas  intérêt  —  dans 
l'exécution  d'un  travail  donné  —  à  descendre  en-dessous 
d'un  nombre  d'heures  limité.  Ainsi,  d'après  certai-nes  for- 
mules, si  l'on  donne  à  l'ouvrier  10  heures  pour  terminer 
une  opération,  il  aura  un  intérêt  croissant  à  l'achever  en 
9,  8  ou  7  heures  ;  mais  à  partir  de  la  6^  heure,  la  prime 
horaire  décroit.  Un  des  résultats  heureux  de  cette  formule, 
c'est  d'éviter  le  surmenage  excessif  chez  l'ouvrier.  Mais 
nous  ne  croyons  pas  que  le  souci  d'éviter  le  surmenage  ait 
guidé  les  promoteurs  du  système.  Il  est  plus  vraisemblable 
d'admettre  que  l'on  a  constaté,  qu'à  partir  d'une  certaine 
limite,  le  rendement  de  la  production  amenait  une  usure 
prématurée  et  excessive  du  matériel  machines.  Dès  lors,  on 
était  exposé  à  perdre  d'un  côté  ce  que  l'on  gagnait  de 
l'autre  et  il  fallait  trouver  un  mode  de  rémunération  com- 
binant un  fort  rendement  de  la  main-d'œuvre  et  une  sage 
conservation  des  machines-outils. 

Mais,  dira-t-on,  qu'arrive-t-il,  quand  l'ouvrier  excède 
le  temps  qu'on  lui  a  assigné?  Dans  ce  cas,  l'on  a  recours  à 
une  des  trois  solutions  ci-après  : 

1°  L'ouvrier  ne  supporte  pas  la  perte  ;  son  minimum  de 
salaire  est  assuré  ;  mais  si  les  excès  de  temps  se  reprodui- 
sent fréquemment,  l'ouvrier  est  remercié. 

20  L'ouvrier  n'est  payé  qu'en  raison  du  nombre  d'heures 
imposé  ;  s'il  met  1 1  heures  au  lieu  de  10,  il  n'en  touche  néan- 
moins que  10. 

3°  On  ouvre  à  l'ouvrier  un  compte  doit  et  avoir  y  tn  posant 
comme  principe  que  ce  n'est   qu'exceptionnellement  qu'il 
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puisse  excéder  le  temps  fixé.  Le  jour  de  la  paye,  on  alloue 
l'intégralité  du  salaire,  en  raison  des  heures  de  travail  effec- 
tuées, et  l'on  porte  au  débit  de  l'ouvrier  les  primes  néga- 
tives, c'est-à-dire  les  indemnités  qu'il  doit  au  patron.  A 
la  paye  suivante,  on  déduit  les  primes  négatives  (débit)  du 
montant  des  primes  à  toucher  (crédit). 

C'est  généralement  à  cette  troisième  solution  que  l'on 
a  recours. 

On  ne  saurait  nier  les  réels  avantages  qu'on  retirera  dans 
l'avenir  de  la  généralisation  de  ces  méthodes  scientifiques 
de  salaire.  Appliquées  de  façon  à  assurer  à  chacun  un  mi- 
nimum raisonnable,  elles  auront  pour  résultat  d'encourager 
les  ouvriers  producteurs  et  inventifs.  De  plus,  elles  pro- 
voqueront une  organisation  tout  à  fait  rationnelle  du  tra- 
vail. Enfin,  elles  permettront  de  limiter  la  durée  de  la  jour- 
née de  labeur  tout  en  augmentant  considérablement  la 
production.  Mais  qui  ne  voit  que  c'est  surtout  au  facteur 
travail  qu'on  devra  cet  accroissement  de  production?  Et 
qui  dès  lors,  oserait  nier  que  c'est  surtout  au  facteur  tra- 
vail que  devra  aller,  en  toute  justice,  la  grosse  part  de  cet 
accroissement  de  richesses  ? 

B.  —  Salaire  a  temps. 

Le  salaire  à  temps,  comme  son  nom  l'indique,  est  celui 
qu'on  paye  à  l'ouvrier,  soit  à  l'heure,  soit  à  la  journée,  soit 
encore  à  la  semaine  ou  à  la  quinzaine  ;  ce  salaire  à  temps 
est  acquis  de  droit,  quel  que  soit  le  travail  produit. 

Il  est  clair  que  le  taux  du  salaire  à  temps  n'est  pas  le 
même  pour  tous  les  ouvriers  :  les  travailleurs  médiocres 
touchent  une  journée  moindre  que  celle  payée  aux  bons  pro- 
ducteurs. C'est  là  un  principe  élémentaire  de  justice.  Mais 
il  est  difficile  d'appliquer  ce  principe  avec  une  stricte  exac- 
titude et  cela  pour  deux  raisons  principales  : 

P  II  est  malaisé  de  discerner  la  productivité  relative 
de  chaque  ouvrier  et  par  conséquent  de  lui  allouer  un  salaire 
à  temps  bien  en  rapport  avec  cette  productivité  ; 

20  De  plus  en  plus,  les  syndicats  professionnels  réus- 
sissent à  imposer  le  minimtim  de  salaire.  Ce  minimum  est 
exigible  pour  tout  ouvrier  capable.  Or,  qu'entend-on  par 
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capable}  En  l'absence  de  diplômes  ou  d'examens  de  capa- 
cité, il  est  difficile  de  se  prononcer  sur  ce  point.  La  vérité, 
c'est  que  le  minimum  de  salaire  est  en  pratique  acquis  à 
tous  les  ouvriers  syndiqués,  même  aux  médiocres.  Dès  lors, 
les  chefs  d'industrie  ont  une  tendance  à  considérer  comme 
un  maximum  et  qui  leur  est  imposé  comme  un  minimum. 
D'où,  maximum  et  minimum  se  confondant,  on  en  arrive 
à  un  salaire  pour  ainsi  dire  immuable  pour  tous  les 
ouvriers,  quelle  que  soit  leur  productivité.  Certes,  des  chefs 
d'industrie  reconnaissent  que  certains  travailleurs  méritent 
plus  que  le  minimum  fixé,  mais  par  contre  d'autres  tra- 
vailleurs, disent-ils,  ne  le  méritent  pas.  Et  partant  l'acti- 
vité de  l'un  compense  la  lenteur  de  l'autre.  Il  y  a  là  une 
situation  dont  pâtissent  les  meilleurs  éléments  de  la  classe 
des  travailleurs,  mais  cette  situation  est  la  conséquence  de 
tous  les  systèmes  par  trop  égalitaires. 

On  a  proposé  divers  remèdes  à  cette  véritable  injus- 
tice ;  d'aucuns  veulent  que  les  syndicats  abandonnent  la 
thèse  du  minimum  dû  à  la  capacité,  pour  admettre  un 
minimum  moindre  dû  à  la  médiocrité.  Mais  qui  ne  s'aperçoit 
que  ce  minimum  moindre,  si  bas  soit-il,  sera  considéré 
encore  et  toujours  comme  un  maximum  par  bien  des  en- 
trepreneurs? D'autres  voudraient  que  l'on  imposât  non  un 
minimum  unique,  mais  une  échelle  de  minima,  graduée 
suivant  la  capacité  ou  la  productivité  ;  la  capacité  et  la 
productivité  seraient  constatées  ou  appréciées  au  moyen 
d'examens  professionnels. 

Le  salaire  à  k^aiSiè  ne  présente  donc  pas  que  des  avan- 
tages. Certes,  il  n'est  jamais  une  cause  de  surmenage,  c'est 
là  son  grand  mérite.  Mais  outre  qu'il  lèse  souvent  l'ouvrier 
capable,  il  présente  aussi  des  inconvénients  pour  le  chef 
d'industrie  : 

a)  Impossibilité  de  fixer  d'avance  le  coût  de  la  main- 
d'œuvre  d'un  produit  ; 

h)  Immobilisation  d'un  matériel  plus  considérable  par 
suite  de  la  moindre  production  par  unité  ; 

c)  Surveillance  continue  du  personnel,  puisque,  théori- 
quement, le  personnel  ne  doit  compte  que  de  ses  heures 
de  présence  et  non  de  sa  production. 
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C.  —  Salaire  mixte. 

On  désigne  sous  ce  nom,  un  mode  de  rémunération  de 
la  main-d'œuvre  résultant  de  la  combinaison  du  salaire  à 
la  tâche  et  du  salaire  à  temps. 

Le  salaire  mixte  permet  de  garantir  à  tous  les  ouvriers 
d'une  usine  un  minimum  de  paye  raisonnable  et  de  pro- 
curer un  supplément  de  ressources  aux  travailleurs  d'élite. 

Supposons  une  manufacture  où  l'on  paye  le  personnel 
à  raison  de  fr.  0,42  l'heure,  ou  fr.  4,20  par  journée  de  10 
heures.  Dans  cette  manufacture,  les  producteurs  moyens, 
ou  même  les  médiocres,  arrivent  à  produire  10  pièces  en 
un  jour.  Partant  de  ces  données,  nous  allons  établir  le 
système  du  salaire  mixte,  et  nous  dirons:  «  rien  n'est  changé 
quant  à  la  rémunération  à  l'heure  ;  elle  reste  fixée  à  fr.  0,42 
pour  tout  le  monde,  quelle  que  soit  la  production  obtenue. 
Mais,  parallèlement  au  salaire  à  l'heure,  nous  instituons  un 
salaire  à  la  tâche,  basé  sur  le  taux  de  fr.  0,40  à  la  pièce.  » 

Nous  pourrions  donc  dresser  le  tableau  suivant  : 

Salaire  pour  9  pièces  :  fr.  4,20  (minimum). 

—  10    —        fr.  4,20        — 

—  11     —        fr.  4,40  (11  X  0,40). 

—  12     —         fr.  4,80  (12  X  0,40). 

—  13    —        fr.  5,20  (13  X  0,40). 

On  voit  que  salaire  mixte  comporte  les  avantages  du 
salaire  à  temps  et  du  salaire  à  la  tâche,  sans  en  présenter 
les  inconvénients.  Sans  doute,  il  oblige  l'entrepreneur  à 
payer  un  salaire  peut-être  exagéré  à  l'ouvrier  dont  la  pro- 
duction est  consciemment  ou  involontairement  réduite, 
mais  rien  ne  l'oblige  à  utiliser  les  services  d'un  tel  ouvrier. 
D'autre  part,  le  travailleur  aux  pièces  est  souvent  arrêté 
dans  sa  besogne  par  suite  des  petits  retards  qu'on  apporte 
à  lui  fournir  les  matériaux  à  mettre  en  œuvre.  Grâce  au 
salaire  mixte,  il  ne  sera  plus  seul  à  supporter  les  consé- 
quences de  ces  retards,  puisqu'en  tout  état  de  cause,  le 
minimum  de  salaire  lui  est  assuré. 

D.  —  Salaires  accessoires. 

Nous  entendrons  par  là,  la  participation  aux  bénéfices  et 
les  primes.  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  véritable  salaire,  mais 
d'un  supplément  de  salaire. 
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a)  Participation  aux  bénéfices.  —  Dans  une  exploitation 
industrielle  on  peut  convenir  qu'une  part  du  bénéfice 
réalisé  sera,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  répartie  entre  les 
divers  membres  du  personnel. 

Théoriquement,  l'idée  est  séduisante.  Mais  pour  être 
rigoureusement  logique,  il  faudrait  admettre  la  partici- 
pation aux  bénéfices  et  aux  pertes,  et  c'est  ce  qu'aucun  ou- 
vrier ne  voudra  accepter,  non  sans  bonnes  raisons  d'ail- 
leurs. Certes,  on  ne  peut  nier  qu'une  personne  directement 
intéressée  à  la  prospérité  d'un  établissement  ait  une  ten- 
dance à  produire  vite  et  bien.  Mais  en  pratique,  on  a  cons- 
taté que  généralement,  là  où  l'on  a  admis  le  système  de 
participation,  on  paye  des  salaires  moindres  qu'ailleurs. 
Si  donc,  nous  représentons  par  S  le  salaire  payé  chez  A 
(sans  participation),  par  s  le  salaire  payé  chez  B  et  par  p, 
le  taux  de  la  participation  chez  ce  même  B,  nous  obtien- 
drons : 

S  =  s  -^p 

Dans  ce  cas,  très  fréquent,  la  participation  aux  béné- 
fices est  un  leurre,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas  nécessaire- 
ment répartition,  celle-ci  dépendant  de  l'éventualité  d'un 
bénéfice  souvent  aléatoire. 

Jusqu'ici  donc,  le  principe  de  la  participation  aux  béné- 
fices, tel  qu'il  est  appliqué,  n'a  pas  apporté  d'amélioration 
notable,  pour  l'ouvrier  tout  au  moins. 

Est-ce  à  dire  que  le  principe  ne  soit  pas  recommandable 
en  soi?  Il  s'en  faut  et  il  est  probable  que  l'avenir  en  consa- 
crera d'heureuses  applications  favorables  aux  travailleurs. 

En  ce  qui  concerne  les  chefs  d'industrie,  les  avantages 
du  système  de  participation  sont  contrebalancés  par  de 
sérieux  inconvénients.  D'abord,  il  les  oblige  à  faire  con- 
naître le  chiffre  de  leurs  bénéfices  ou  de  leurs  pertes,  sinon 
les  bénéficiaires  n'auraient  aucun  moyen  de  contrôle  et 
l'on  se  trouverait  en  présence  de  suspicions  et  de  difficultés 
continuelles.  Les  sociétés  anonymes  sont  astreintes  à  pu- 
blier leur  bilan  au  Moniteur  ;  ici  donc,  les  bénéfices  sont 
connus  et  la  méthode  participative  est  des  plus  aisée  à 
appliquer.  Mais  pour  un  patron  dont  l'industrie  n'est  pas 
en  société  anonyme,  la  divulgation  des  bénéfices  ou  des 
pertes  peut  avoir  les  plus  funestes  conséquences  :  s'il  accuse 
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une  trop  grande  prospérité,  il  ne  tardera  pas  à  voir  surgir 
autour  de  lui  quantité  de  concurrents  ;  si  d'autre  part, 
,1  a  subi  des  pertes,  pertes  dues  à  des  circonstances  toutes 
fortuites,  il  se  verra  couper  le  crédit  qui  lui  est  nécessaire. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  mettra  en  péril,  sinon 
l'existence,  tout  au  moins  le  bon  fonctionnement  financier 
de  son  entreprise. 

Dans  le  but  d'intéresser  leur  personnel,  sans  pour  cela 
faire  connaître  leur  bénéfices,  quelques  chefs  d'industrie 
ont  imaginé  de  distribuer  à  leurs  collaborateurs  ouvriers, 
une  part  calculée  non  sur  les  profits  de  l'entreprise,  mais 
sur  le  chiffre  d'affaires.  Ce  système  repose  sur  une  donnée 
empirique  :  on  peut  atteindre  un  très  gros  chiffre  d'affaires 
et  ne  point  faire  de  bénéfices...  et  réciproquement  d'ail- 
leurs. 

b)  Primes.  —  Dans  certaines  industries,  il  est  d'usage  de 
distribuer  au  personnel,  sous  forme  de  primes,  une  partie 
de  l'économie  qu'il  réalise  dans  l'emploi  du  combustible, 
des  matières  premières,  etc.  Cette  prime  à  l'économie  est 
très  recommandable.  (Exemple  :  la  prime  allouée  aux  méca- 
niciens de  chemins  de  fer). 

Les  primes  de  régularité,  de  propreté,  d'ordre,  etc, 
constituent  plutôt  des  gratifications. 

E.  —  Salaire  nominal  et  salaire  réel. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  de  nouveaux  modes  de  salaire  ;  aussi 
bien  tous  les  genres  de  salaires  sont  à  la  fois  réels  et  nomi- 
naux. 

Par  salaire  nominal,  on  entend  la  somme  d'argent  ser- 
vant à  rétribuer  le  travail. 

Le  salaire  réel  (appelé  aussi  relatif)  tient  compte  du  rap- 
port qui  existe  entre  le  salaire  nominal  et  la  somme  des 
richesses  que  ce  salaire  nominal  permet  d'acquérir. 

Une  paire  de  chaussures  qui  coûte  1 5  francs  en  Belgique 
se  vend  30  francs  en  Argentine.  Admettons  qu'il  en  soit 
de  même  de  toutes  les  choses  utiles.  Dans  ces  conditions, 
pour  que  l'ouvrier  argentin  gagne  réellement  autant  que 
son  confrère  belge,  il  devra  toucher  nominalement  un  salaire 
double. 


—  44  — 

Cette  question  du  salaire  réel  et  nominal  est  d'une 
importance  capitale  et  elle  doit  surtout  être  envisagée  par 
les  travailleurs  qui  croient  améliorer  leur  situation  en 
s'expatriant  vers  les  pays  neufs  (Canada,  Katanga,  etc.) 
«  Quelques  jours  d'expérience  pratique  avaient  suffit  aux 
émigrants  pour  comprendre  clairement  que  ce  pays  des 
salaires  élevés  (Chicago)  était  aussi  celui  des  prix  élevés 
et  que  le  pauvre  y  était  tout  aussi  pauvre  qu'en  tout  autre 
coin  du  monde  ».  (Upton  Sinclair,  La  Jungle). 

§  2.  —  Origines  et  destinées  du  salariat. 

Nous  avons  vu  qu'il  fallait  entendre  par  salaire,  la  rému- 
nération de  tout  travail,  manuel,  moral  ou  artistique.  C'est 
là  une  définition  conforme  à  la  science  économique.  Mais 
en  réalité,  on  tend  de  plus  en  plus  à  ne  désigner  sous  le  nom 
de  salaire  que  «  le  prix  du  travail  loué  et  employé  par  un 
entrepreneur  ».  Cette  définition,  dit  un  économiste  dis- 
tingué (M.  Gide),«  comprend  tous  ceux  qui  travaillent  sous 
les  ordres  d'un  patron  ;  mais  elle  ne  comprend  pas  les  pro- 
ducteurs qui  travaillent  pour  leur  propre  compte,  ni  les 
hommes  qui  exercent  une  profession  libérale,  parce  qu'ils 
travaillent  pour  le  client,  non  pas  pour  le  patron  ». 

Le  salaire  ainsi  compris  est  devenu  tellement  général, 
qu'il  a  créé  la  notion  du  salariat  ;  les  salariés,  appelés  abu- 
sivement prolétaires  constituent  le  prolétariat,  c'est-à-dire 
—  en  langage  moderne  et  inexact  —  la  masse  des  travail- 
leurs manuels  des  usines  et  des  chantiers. 

Le  salariat  n'existe  pas  de  toute  éternité,  et  personne 
n'oserait  raisonnablement  soutenir  qu'il  constituera  tou- 
jours le  mode  de  rémunération  des  ouvriers.  L'avenir 
n'appartient  à  personne,  il  appartient  encore  moins  aux 
formules  et  aux  dogmes  économiques,  tel  que  nous  les  con- 
cevons aujourd'hui.  Beaucoup  de  nos  contemporains  haus- 
sent les  épaules  quand  on  leur  prédit  que  l'institution  du 
salariat  sera  éphémère  ;  de  même  on  aurait  fait  sourire  un 
citoyen  romain  en  soutenant  devant  lui  que  l'institution 
de  l'esclavage  n'était  pas  immuable. 

«  Le  salaire  ne  constitue  qu'un  mode  de  rémunération 
relativement  récent,  qui  ne  s'est  généralisé  qu'avec  l'organi- 
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sation  capitaliste  et  patronale  moderne,  vers  le  XVI*^  siècle. 
Il  n'y  a  de  salariat  proprement  dit,  ni  sous  le  régime  de  V in- 
dustrie de  famille  ou  domestique  qui  règne  presque  seule  dans 
la  première  partie  du  moyen-âge,  et  pendant  lequel  les 
métiers  sont  exercés  par  les  esclaves  et  par  les  serfs  ;  ni 
sous  le  régime  des  corporations  du  moyen-âge  [et  de  la 
renaissance]  :  alors  les  métiers  sont  pratiqués  par  les  arti- 
sans, que  l'on  appelait  les  compagnons  et  qui  n'étaient  pas 
vis-à-vis  du  maître  dans  les  rapports  de  salariés  à  patron, 
et  ne  pouvaient  ni  être  congédiés  au  gré  du  patron,  ni  s'en 
aller  à  leur  fantaisie.  Il  n'y  a  pas  davantage  de  salariat 
dans  la  période  de  Vindustrie  à  domicile,  pendant  laquelle 
les  artisans  ne  produisent  plus,  comme  sous  le  régime  pré- 
cédent, pour  le  compte  de  leurs  clients  et  du  public,  mais 
pour  le  compte  d'un  gros  marchand,  d'un  entrepreneur, 
parce  que,  par  suite  de  la  construction  des  grands  états 
modernes  et  de  l'ouverture  de  routes  nouvelles,  les  petits 
marchés  urbains  sont  remplacés  par  des  marchés  nationaux 
et  même  internationaux,  et  les  petits  maîtres  d'autrefois 
ne  sont  plus  assez  riches  pour  suffire  à  ces  grands  marchés. 
Les  riches  marchands  remplacent  donc  les  artisans  et  c'est 
ainsi  que  se  dessine  peu  à  peu  le  type  du  patron.  Alors,  les 
compagnons,  exclus  des  corporations,  opposent  aux  asso- 
ciations des  patrons,  aux  maîtrises,  les  compagnonnages, 
c'est-à-dire  les  associations  d'ouvriers,  première  forme  de 
nos  syndicats  ouvriers. 

»  Ce  n'est  que  sous  la  période  suivante,  celle  de  Vindus- 
trie manufacturière,  que  l'ouvrier  devient  le  salarié.  A  cette 
époque,  l'entrepreneur  réunit  dans  un  même  local,  les  ou- 
vriers autrefois  dispersés  ;  ceux-ci  ne  possèdent  plus,  com- 
me sous  les  régimes  précédents,  ni  matières  premières,  ni 
instruments  :  le  tout  appartient  à  l'entrepreneur,  qui  de- 
vient le  patron.  Alors,  les  restrictions  et  réglementations  qui 
causaient  l'infériorité  économique  du  régime  corporatif, 
ayant  été  supprimées,  les  ouvriers  deviennent  libres  de 
vendre  leur  travail  suivant  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
comme  les  patrons  le  furent  de  les  payer  au  prix  auquel 
ils  pourraient  se  les  procurer  (i)  et  le  salariat  fut  dès  lors, 
véritablement  constitué. 

(1)  v.  p.  47,  l'influence  plus  apparente  que  réelle  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  sur  le  taux  des  salaires. 
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»  La  période  de  la  fabrique,  forme  t39e  de  l'industrie 
moderne,  est  caractérisée  par  l'emploi  du  moteur  méca- 
nique. Elle  a  commencé  par  l'emploi  de  la  vapeur  à 
l'industrie  et  aux  transports,  et  les  ouvriers  sont  réunis, 
comme  sous  la  période  précédente,  dans  un  même  local, 
mais  ils  sont  devenus  beaucoup  plus  nombreux  et  vivent 
aussi  de  salaires. 

»  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  depuis  la 
fin  du  XVI Ile  jusqu'au  milieu  du  XIX^  siècle,  la  condition 
des  ouvriers  salariés  en  Europe  a  été  très  dure.  Mais  la 
force  des  choses  tend  à  l'améliorer  depuis  une  trentaine 
d'années  :  1°  parce  que  les  salariés  ont  appris  à  s'organiser 
et  à  se  grouper  pour  mieux  défendre  leurs  intérêts  ;  2°  parce 
que  la  législation  tend  à  reconstituer  dans  les  fabriques 
modernes,  les  garanties  qui  existaient  sous  le  régime  cor- 
poratif. »  (Ad.  Demeuse,  Cours  élémentaire  d'économie  poli- 
tique et  industrielle,  2^  édition,  Arlon,  1907). 

On  ne  saurait  mieux  résumer  l'histoire  du  salariat.  Il 
est  exact,  comme  le  dit  M.  Demeuse,  que  la  situation  éco- 
nomique des  salariés,  tend  à  s'améliorer,  mais  c'est  surtout 
dans  les  régions  ou  le  syndicalisme  est  devenu  une  puissance; 
la  comparaison  entre  la  condition  des  travailleurs  flamands 
et  celle  des  travailleurs  wallons  en  est  une  éclatante  dé- 
monstration. Comparez  aussi  les  salaires  payés  aux  ouvriers 
anglais  avec  ceux  obtenus  en  Belgique.  Il  faut  ajouter  que 
trop  souvent  encore,  les  salariés  —  et  avec  eux  beaucoup 
de  patrons  —  sont  les  victimes  de  crises  économiques  dues 
au  manque  d'organismes  régularisateurs  de  la  production  ; 
trop  souvent,  on  ne  voit  que  du  désordre  où  devrait  régner 
l'harmonie.  Mais  tout  annonce  que  les  efforts  combinés 
des  associations  de  travailleurs,  des  législateurs  et  même  de 
quelques  industriels  avertis,  arriveront  —  à  moins  d'un 
cataclysme  toujours  à  prévoir  —  à  rendre  de  plus  en  plus 
rares  les  brusques  et  inquiétantes  alternatives  de  misère 
et  de  prospérité. 

,^3.  —  Variabilité  du  salaire. 

Les  salaires  varient  évidemment  selon  les  professions, 
selon  l'habileté  et  le  savoir-faire.  Les  salaires  sont  plus 
élevés  dans  les  régions  industrielles  et  dans  les  villes  parce 
qu'il  y  a  là  une  plus  grande  abondance  de  capitaux  et 
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souvent  pénurie  de  main-d'œuvre.  Les  salaires  varient 
aussi  suivant  les  saisons,  du  moins  pour  certaines  profes- 
sions (maçons,  carriers,  etc). 

Mais  n'y  a-t-il  pas  des  lois  économiques,  n'existe-t-il 
pas  des  phénomènes  qui  ont  une  influence  directe  sur  le 
taux  des  salaires  en  général?  Evidemment  ;  récemment 
encore,  tous  les  économistes  reconnaissaient  que  la  hausse 
et  la  baisse  des  salaires  obéissaient  presque  exclusivement 
à  la  loi  de  Vojjre  et  de  la  demande.  En  d'autres  termes,  on 
enseignait  :  «  quand  Vojfre  de  travail  (par  les  patrons) 
augmente,  et  que  la  demande  de  travail  (par  les  ouvriers) 
diminue,  les  salaires  haussent  ;  d'autre  part,  quand  Voffre 
de  travail  diminue  et  que  la  demande  de  travail  augmente, 
les  salaires  baissent.  »  Le  langage  populaire  traduit  ce  méca- 
nisme d'une  façon  pittoresque  :  «  Quand  il  y  a  deux  hommes 
pour  une  place,  les  salaires  baissent  ;  mais  quand  il  y  a 
deux  places  pour  un  homme,  les  salaires  haussent.  » 

Gardons-nous  de  nier  l'influence  de  la  Loi  de  l'offre  et 
de  la  demande  sur  le  taux  des  salaires  ;  mais  reconnaissons 
que  cette  influence  n'est  pas  aussi  exclusive  ni  aussi  effi- 
cace que  certains  économistes  l'affirment. 

Les  grands  industriels  se  sont  groupés  un  peu  partout 
et  se  sont  mis  d'accord  pour  fixer  une  échelle  uniforme  de 
salaires  dans  une  même  industrie.  Dans  ces  conditions,  la 
demande  de  travail  peut  devenir  rare,  les  salaires  ne  haus- 
seront pas,  parce  que  les  demandeurs  (ouvriers)  s'adresse- 
ront vainement  à  divers  offrants  successifs  ;  partout  on  leur 
opposera  l'échelle  des  salaires  que  tous  les  syndiqués  pa- 
trons se  sont  engagés  à  respecter.  D'autre  part,  les  syndi- 
cats ouvriers,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  puissants, 
s'opposent  à  la  baisse  des  salaires  chaque  fois  que  cette 
baisse  tend  à  se  produire  par  suite  de  la  rareté  de  l'offre  et 
de  l'abondance  de  la  demande  de  travail.  En  pareille  con- 
joncture, le  nombre  des  chômeurs  croîtra,  mais  les  salaires 
des  ouvriers  restés  au  travail  ne  diminuera  pas  ;  quant  aux 
chômeurs,  le  syndicat  ouvrier  s'efforcera  de  leur  trouver 
de  l'occupation  dans  d'autres  usines,  ou  bien  il  les  indem- 
nisera pendant  la  durée  du  chômage. 

On  voit  donc  que,  de  plus  en  plus,  c'est  la  -puissance  syn- 
dicale qui  devient  le  grand  régulateur  du  taux  des  salaires. 
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Certes,  les  syndicats  ne  rendront  pas  ce  taux  immuable, 
mais  ils  en  éviteront  les  fluctuations  brusques  et  souvent 
arbitraires.  Non  seulement  les  syndicats  ouvriers  abouti- 
ront à  empêcher  les  mouvements  dépressifs  du  taux  des 
salaires,  mais  ils  réussiront  à  faire  admettre  les  revendi- 
cations en  vue  d'une  majoration  de  ces  taux  ;  ils  réussiront 
surtout  quand  les  revendications  seront  raisonnables  ou 
paraîtront  justifiées  soit  par  la  hausse  des  denrées,  soit 
par  le  désir  de  corriger  une  trop  grande  disproportion  dans 
la  répartition  des  profits  entre  le  capital  et  le  travail. 

Le  développement  prodigieux  qu'a  pris  la  puissance  syn- 
dicale a  contrebalancé  les  effets  de  la  fameuse  loi  d'airain, 
loi  que  l'on  peut  énoncer  comme  suit  :  «  si  les  salaires  sont 
élevés  dans  une  industrie  donnée,  cette  industrie  se  trou- 
vera en  présence  de  nombreuses  demandes  de  travail,  et 
dès  lors  les  salaires  baisseront  ;  ils  baisseront  au  point 
qu'ils  amèneront  la  famine,  le  dénuement  et  aussi  l'inva- 
lidité et  la  mortalité  prématurée  des  travailleurs  ;  alors, 
la  main-d'œuvre  s'étant  raréfiée,  les  salaires  augmenteront 
mais  la  population  augmentera  aussi,  parallèlement  à  la 
hausse  des  salaires,  et  on  en  reviendra  fatalement  à  une 
nouvelle  baisse,  causée  à  nouveau  par  les  nombreuses 
demandes  de  travail.  Il  en  résulte  que  la  classe  ouvrière  est 
vouée  à  un  paupérisme  irrémédiable,  que  seule  une  trans- 
formation des  bases  économiques  et  sociales  peut  conjurer.» 

C'est  précisément  cette  transformation  qui  sera  l'œuvre 
du  syndicalisme  rationnel. 

Nous  ne  pouvons  terminer  l'examen  des  causes  de  varia- 
bilité des  salaires  sans  signaler  un  sophisme  très  répandu. 
Le  patron,  dit-on,  est  contraint  de  majorer  le  salaire  de 
ses  ouvriers  ;  mais  il  se  refuse  à  supporter  de  ses  deniers 
propres  la  dépense  occasionnée  par  cette  augmentation. 
En  conséquence,  il  haussera  le  prix  de  vente  de  ses  pro- 
duits, et  comme  ces  produits  sont  surtout  consommés  par 
la  classe  ouvrière,  celle-ci  se  trouvera  gros-jean  comme 
devant  car,  si  d'une  part,  les  salaires  augmentent,  d'autre 
part,  le  prix  des  marchandises  et  denrées  s'accroît  dans  les 
mêmes  proportions.  En  d'autres  termes,  le  salaire  nominal 
ne  cesse  de  hausser,  mais  le  salaire  réel  est  condamné  à  une 
perpétuelle  fixité. 
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S'il  en  est  ainsi,  comment  se  fait-il  que  les  travailleurs 
allemands  soient  mieux  payés  que  leurs  confrères  français 
et  belges,  alors  que  les  produits  qu'ils  fabriquent,  sont 
vendus  en  Belgique  et  en  France,  meilleur  marché  que  les 
produits  indigènes?  Comment  se  fait-il  que  les  Américains 
parviennent  à  écouler  leurs  fabricats  sur  le  marché  euro- 
péen, alors  qu'ils  payent  à  leurs  ouvriers  des  salaires  deux 
et  trois  fois  supérieurs  à  ceux  que  touchent  nos  travail- 
leurs? (Voir  à  ce  sujet,  l'excellente  étude  de  M.  Orner 
BUYSE  :  Méthodes  américaines  de  travail). 

La  vérité,  c'est  qu'il  est  faux  d'affirmer  que  le  relève- 
ment des  salaires  soit  uniquement  la  cause  de  la  hausse  des 
marchandises  et  denrées.  Certes,  il  est  des  produits  dont  le 
prix  de  revient  est  absorbé  en  grande  partie  par  le  facteur 
salaire  :  Prenez  un  volume  de  100  pages  au  format  du  pré- 
sent Abrégé,  tiré  à  mille  exemplaires.  Mettez  que  ce  volume 
soit  vendu  en  gros,  à  fr.  0,60  pièce,  et  que  son  prix  de 
revient  net,  frais  généraux  compris,  soit  de  fr.  0.44.  To-ntz 
pour  assuré,  que  dans  ces  44  centimes,  il  entre  pour  28 
à  30  centimes  de  main-d'œuvre,  soit  les  2/3  du  prix  de 
revient...  Mais  si  au  lieu  de  prendre  un  livre  comme  exem- 
ple, nous  choisissons  une  paire  de  bottines,  un  camion  ou 
une  montre,  nous  voyons  que  dans  le  coût  de  fabrication 
de  ces  objets,  le  salaire  n'intervient  que  pour  une  partie 
minime,  le  prix  des  matières  premières  constituant  le  fac- 
teur principal.  Oserait-on  donc  soutenir  ici,  qu'à  l'augmen- 
tation du  salaire  doive  correspondre  une  augmentation 
proportionnelle  du  prix  de  vente? 

Sans  méconnaître  l'influence  de  la  hausse  des  salaires 
sur  le  prix  des  produits  il  faut  aussi  tenir  compte  des  di- 
verses méthodes  destinées  à  augmenter  la  production, 
méthodes  que  nous  avons  étudiées  dans  le  chapitre  inti- 
tulé le  Travail  (p.  14).  Il  faut  aussi  convenir  loyalement  que 
le  facteur  concurrence  entre  patrons  est  une  véritable  en- 
trave à  la  hausse  des  salaires  par  la  raison  que  la  concur- 
rence permet  —  dans  une  certaine  mesure  —  aux  patrons 
qui  payent  mal  leur  personnel  d'accaparer  le  marché  au 
détriment  de  ceux  qui  payent  mieux.  Il  appartient  aux 
syndicats  ouvriers  d'étendre  leur  rayon  d'action  principale- 
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ment  dans  les  régions  où  la  main-d'œuvre  est  la  plus  avilie. 
De  cette  façon  tous  les  chefs  d'industrie  seront  sensible- 
ment dans  la  même  situation  vis-à-vis  des  nécessités  de 
la  concurrence. 

.^  4.  —  Avantages  da  salaire. 

Nous  avons  vu  que  le  salariat  n'était  pas  nécessairement 
une  institution  immuable.  Sans  doute,  le  salariat  présente 
des  inconvénients,  et  s'il  disparaît  un  jour,  c'est  parce  que 
ces  inconvénients  se  seront  aggravés  ou  seront  devenus 
évidents  pour  tous  les  hommes  dépourvus  de  préjugés. 
Mais  actuellement  le  salariat  est  obligatoire  pour  la  grande 
majorité  des  citoyens.  Le  métier  à  domicile  —  qu'on 
exerce  pour  son  compte  personnel  —  ne  nourrit  plus  son 
homme,  sauf  de  rares  exceptions.  D'ailleurs,  il  suffit  d'as- 
sister au  débarquement  d'un  train  ouvrier,  de  voir  ces 
longues  et  compactes  théories  de  travailleurs  s'acheminer 
vers  les  usines,  pour  se  rendre  compte  que  le  travail 
salarié  est  la  règle  générale,  règle  que  bien  peu  peuvent 
transgresser.  Dès  lors,  si  l'homme  est  astreint  au  régime  du 
salariat,  et  s'il  n'entrevoit  pas  l'abolition  imminente  de  ce 
régime,  il  est  naturel  qu'il  cherche  à  en  tirer  le  plus  d'a- 
vantages possible. 

a)  Avantages  pour  Touvrier.  —  Actuellement,  le  salaire 
présente  pour  l'ouvrier,  deux  avantages  principaux  : 

10  II  est  certain,  c'est-à-dire  qu'il  soustrait  l'ouvrier  aux 
conséquences  de  l'entreprise  à  laquelle  il  collabore  :  que 
cette  entreprise  se  solde  en  perte  ou  en  bénéfice,  le  salaire 
n'en  sera  pas  moins  payé  ; 

20  II  est  exigible  à  époques  fixes,  donc  avant  les  résul- 
tats de  l'entreprise  ;  par  là,  l'ouvrier  peut,  sans  recourir  au 
crédit,  satisfaire  à  ses  besoins  immédiats. 

b)  Avantages  pour  l'entrepreneur.  —  Tout  récem- 
ment, on  enseignait  encore  que  le  principal  avantage  du 
salaire  pour  l'entrepreneur  était  V indépendance.  Grâce  au 
salaire,  disait-on,  aucun  lien  n'attache  le  patron  à  son 
personnel  ;  en  conséquence,  le  patron  est  libre  d'agir  à  sa 
guise  et  —  hormis  le  payement  du  salaire  —  il  n'a  aucun 
compte  à  rendre  à  l'ouvrier. 
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Il  est  évident  que  l'entrepreneur  reste  absolument  libre 
de  diriger  seul  son  exploitation  comme  bon  lui  semble  et 
c'est  là  un  réel  avantage.  Mais  il  n'est  pas  tout  à  fait 
exact  de  prétendre  qu'aucun  lien  juridique  ne  se  forme 
entre  patron  et  salarié.  Il  apparaît  de  plus  en  plus  que 
l'entrepreneur  et  le  salarié,  dès  l'instant  qu'ils  collaborent 
à  une  même  entreprise,  ont  conclu  un  véritable  contrat, 
contrat  en  vertu  duquel  l'un  apporte  ses  capitaux  (et 
parfois  aussi  son  travail)  et  l'autre  ses  ressources  physi- 
ques et  ses  aptitudes.  (Nous  étudierons  plus  loin  la  loi 
récente  sur  le  Contrat  de  travail). 

CHAPITRE  IV 

Le  Profit  de  Tentrepreneur. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  le  profit  (ou  bénéfice) 
ne  pouvait  être  considéré  comme  salaire,  qu'autant  qu'on 
en  déduisait  la  part  revenant  au  capital  (soit  donc  l'in- 
térêt). En  réalité,  le  profit  est  généralement  la  rémunéra- 
tion du  travail,  du  capital,  et  aussi  d'un  élément  nouveau  : 
le  risque. 

Je  viens  d'hériter  d'une  somme  liquide  de  100.000  frs. 
Si  je  place  ces  100.000  francs  en  valeurs  d'Etat  ou  en  obli- 
gations de  ville,  je  jouirai  d'un  revenu  de  3. 000  francs  ou 
à  peu  près.  La  jouissance  de  ce  revenu  ne  me  coûtera 
aucune  peine,  ne  m'astreindra  à  aucun  travail,  car  il 
n'existe  actuellement  aucune  loi  qui  m'astreigne  à  faire 
produire  par  moi-même  mon  capital  ;  je  puis  laisser  ce 
soin  à  autrui. 

Mais  au  lieu  de  placer  ces  100.000  francs,  je  préfère  me 
rendre  utile  à  la  société  et  je  les  emploie  à  créer  une  indus- 
trie nouvelle  dont  je  dirigerai  les  travaux  ;  cette  industrie 
me  rapporte  8.000  francs  au  bout  d'un  an.  Logiquement,  je 
distrais  de  cette  somme,  3. 000  francs  qui  constituent  le 
revenu  ou  Vintérêt  de  mon  capital,  et  le  reste,  soient  5,000 
francs,  représente  la  rémunération  de  mon  travail,  c'est- 
à-dire  mon  salaire  au  sens  économique  du  mot.  Dans  cet 
exemple,  ce  sont  ces  5.000  francs  qui  forment  à  proprement 
parler  le  profit  de  l'entrepreneur  (et  aussi  la  récompense 
des  risques  qu'il  a  courus). 
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J'ai  donc  touché  un  profit-salaire  réel  de  5.000  francs  au 
bout  d'un  an  ;  or,  il  se  fait  que  j'ai  payé  à  mon  personnel 
une  somme  de  salaire  annuelle  de  25.000  francs.  Mon  indus- 
trie a  donc  rapporté  30,000  francs  au  travail  (et  au  risque) 
et  3.000  francs  au  capital  (amortissements  déduits).  C'est  là, 
une  proportion  raisonnable,  car  nul  ne  contestera  que  le 
travail  ait  été  le  facteur  principal  de  mon  entreprise,  et 
partant,  il  est  logique  qu'il  lui  soit  alloué  la  plus  grosse 
part  dans  la  réparation. 

Mais  reprenons  notre  exemple  :  je  construis  une  petite 
usine  qui  me  coûte  100.000  francs.  Je  la  dirige,  mais  avant 
de  fixer  le  salaire  de  mon  personnel,  je  commence  par  m'al- 
louer  des  appointements  de  5,000  francs  en  ma  qualité 
de  directeur.  Je  deviens  donc  mon  propre  salarié.  A  la  fin 
du  premier  exercice,  j'accuse  un  bénéfice  de  6.000  francs. 
Si  j'y  ajoute  mes  appointements,  cela  donne  î  1.000  francs. 
Si  nous  décomposons  ces  11.000  francs,  nous  obtenons  : 
3,000  francs  d'intérêts  du  capital,  5.000  francs  de  salaire 
et  3.000  francs  de  bénéfice  proprement  dit.  (Ces  3. 000  francs 
constituent  un  excédent  d'intérêts  et  nous  admettrons  que 
cet  excédent  soit  la  récompense  des  risques  que  j'a; 
courus). 

Je  pourrais  procéder  autrement,  en  ne  touchant  pas  par 
avance  mes  appointements,  mais  en  les  prélevant  sur  le 
bénéfice. 

L'exemple  ainsi  présenté  de  deux  façons,  montre  la 
dissemblance  et  la  ressemblance  qu'il  y  a  entre  le  profit 
et  le  salaire.  Suivant  la  façon  dont  on  l'envisage,  le  profit 
(déduction  faite  de  l'intérêt  du  capital)  est  ou  bien  un 
véritable  salaire  ou  bien  un  excédent  d'intérêts  servant  à 
indemniser  le  risque. 

Il  y  a  des  entreprises  qui  accusent  d'énormes  excédents 
d'intérêts,  excédents  tels  qu'ils  représentent  parfois  deux, 
trois,  quatre  ou  même  dix  fois  la  somme  des  salaires  payés 
aux  directeurs,  employés  et  ouvriers.  C'est  le  cas  pour  les 
«  bonnes  affaires  »  dont  le  capital  a  été  remboursé  plu- 
sieurs fois. 

De  tels  excédents  d'intérêts  en  arrivent  à  constituer 
financièrement  un  nouveau  capital,  par  la  raison  que  si 
une  part  de  cent  francs  par  exemple,  dans  une  entreprise 
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quelconque,  vient  à  rapporter  couramment  un  intérêt  de 
dix  francs,  elle  trouvera  amateur  à  deux  cents  francs  ;  si 
cette  part  rapporte  vingt  francs,  elle  se  vendra  aisément 
quatre  cents  francs.  Cela  est  tellement  vrai  que  l'on  dit 
communément  en  langage  financier  que  telle  ou  telle  entre- 
prise a  remboursé  deux,  trois  ou  quatre  fois  son  capital,  (i) 
Cela  ne  revient-il  pas  à  dire  que  financièrement  ce  capital 
a  doublé,  triplé  ou  quadruplé  ? 

Nous  disons  financièrement,  car  la  valeur  du  capital  fixe 
de  l'entreprise  (installations, machines)  est  restée  immuable 
ou  peu  s'en  faut,  le  matériel  et  les  bâtiments  étant  perpé- 
tuellement renouvelés  ou  rajeunis. 

Or,  de  nombreux  économistes  enseignent  que  le  capital 
s'acquiert  par  l'épargne,  le  travail  ou  par  transmission 
volontaire.  11  faut  donc  ajouter  la  transmission  involo7itaire. 
Car  enfin,  si  au  début  de  l'entreprise  que  nous  prenons 
comme  exemple,  j'ai  acquis  pour  1000  frs  dix  parts  qui  en 
valent  actuellement  4000,  je  ne  dois  cet  accroissement  de 
fortune  ni  à  mon  travail  ni  à  mon  épargne,  encore  moins 
à  une  transmission  volontaire.  Cet  accroissement  est  dû 
tout  bonnement  aux  excessifs  excédents  d'intérêts  produits 
par  le  capital  primitif  de  mille  francs. 

«  Dans  l'exemple  de  ce  nouveau  capital  de  75,000  frs. 
que  j'ai  acquis  par  la  vente  de  mes  actions  du  chemin  de 
fer  de  Cologne-Minden,  je  n'ai  ni  travaillé  ni  épargné  ; 
personne  ne  m'a  fait  don  de  ce  capital,  je  n'en  ai  pas 
hérité  non  plus  ;  je  ne  me  suis  pas  non  plus  approprié  une 
valeur  que  quelqu'un  d'autre  possédait  légitimement  avant 
moi.  Il  s'agit  d'une  nouvelle  valeur  qui  s'est  produite 
effectivement  et  réellement. 

«  Par  suite  de  Taugmentation  du  transport,  de  la  dimi- 
nution des  frais  d'exploitation,  etc,  toute  la  ligne  de 
Cologne-Minden  —  et  en  conséquence  chaque  part  —  vaut 
réellement  davantage.  Personne  avant  moi  n'a  été  le  pos- 
sesseur légitime  de  cette  nouvelle  valeur,  donc  personne 
n'a  pu  me  la  «  transmettre  «;  cependant  je  n'ai  ni  épargné 


(1  )  Il  ne  faut  pas  confondre  le  remboursement  ou  augmentation  fictive  du  capital 
fixe,  opération  essentiellement  financière  avec  Vam  rtissement.  C'est  par  erreur 
qu'on  dit  d'un  capital  amorti  (réduit  à  l  fr.  pour  mémoire)  qu'il  est  entièrement 
remboursé . 

4* 
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ni  travaillé.  D'où  provient  cette  nouvelle  valeur  ?  C'est 
vraiment  prodigieux  :  c'est  absolument  comme  si  elle  était 
tombée  du  ciel  ».  (Ferd.  Lasalle,  Capital  et  Travail). 

Cette  nouvelle  valeur,  conséquence  d'énormes  excédents 
d'intérêts,  est  évidemment  créée  dans  les  entreprises  pros- 
pères par  tous  ceux  qui  collaborent  effectivement  au 
succès  de  ces  entreprises.  Mais  peut-on  dire  qu'elle  ait  été 
transmise  volontairement  aux  possesseurs  d'actions  .?  Ne 
voit-on  pas  qu'en  semblable  conjoncture  la  rémunération 
du  risque  capitaliste,  est  monstrueusement  exagérée  .? 

Une  telle  injustice  dans  la  répartition  n'a  qu'une  seule 
excuse  :  c'est  qu'il  existe  aussi  des  entreprises  qui  ne 
donnent  aucun  bénéfice  et  qui  même  ne  tardent  pas  à 
engloutir  les  capitaux  qu'elles  avaient  pour  mission  de 
mettre  en  valeur. 

Ainsi  donc,  d'une  part,  nous  avons  le  spectacle  d'une 
prospérité  inouïe,  disproportionnée  quant  à  l'effort  qui 
l'a  fait  naître  et  grandir.  Et  d'autre  part,  nous  voyons  que 
la  ruine  et  la  misère  sont  la  récompense  d'un  travail  persé- 
vérant, car  les  patrons  sont  parfois,  eux  aussi,  victimes 
des  mauvaises  lois  économiques. 

Evidemment,  il  ne  faut  pas  trop  généraliser.  Si  certaines 
entreprises  réussissent  brillamment,  c'est  en  grande  partie 
grâce  à  l'audace,  à  la  foi,  au  génie,  à  l'intelligence  de  leurs 
créateurs.  Si  d'autres  périclitent,  c'est  que  leurs  promo- 
teurs ne  possèdent  aucune  de  ces  qualités.  Mais  qui  oserait 
prétendre  aujourd'hui,  que  la  prospérité  des  grandes  entre- 
prises industrielles  repose  toujours  sur  des  bases  ration- 
nelles, disons  même  morales  1  Qui  niera  que  cette  pros- 
périté ne  soit  à  la  merci  des  mouvements  désordonnés  de 
la  finance  } 

Emus  par  la  coexistence  d'industries  florissantes  à 
côté  d'exploitations  à  faible  rendement,  quelques  écono- 
mistes ont  imaginé  de  grouper  les  divers  organismes  indus- 
triels sous  une  même  direction  générale,  de  façon  à  obtenir 
partout  un  rendement  moyen.  Ne  voit-on  pas  en  Belgique, 
l'Etat  tirer  un  large  gain  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer.?  Et  pourtant,  si  les  diverses  voies  ferrées  étaient  con- 
cédées à  des  exploitants  différents,  au  lieu  de  réaliser  un 
bénéfice  raisonnable,  on  se  trouverait  en  présence  de  pro- 


fits  d'un  côté,  de  pertes  de  l'autre.  Il  est  encore  à  naître, 
le  financier  qui  exploitera  la  ligne  de  Libramont  à  Gouvy 
aussi  fructueusement  que  celle  de  Bruxelles  à  Anvers  I 

11  nous  reste  à  signaler  quelques  différences  fondamen- 
tales entre  le  profit  de  l'entrepreneur  et  le  salaire  de  l'ou- 
vrier. 

a)  L'entrepreneur  n'est  jamais  absolument  certain  de 
réaliser  un  bénéfice  ;  l'ouvrier  est  assuré  de  toucher  exac- 
tement son  salaire. 

b)  L'entrepreneur,  en  même  temps  qu'il  s'astreint  à  un 
travail  souvent  intensif,  engage  son  honneur,  sa  réputation, 
et  surtout  sa  responsabilité.  Le  profit  espéré  est  donc  ici 
—  on  ne  saurait  trop  le  répéter  —  la  récompense  due  au 
risque  couru  tout  autant  que  la  rémunération  du  travail. 


LIVRE  III 
Circulation  des  Richesses. 


CHAPITRE  I 

L'Échange. 

Nous  avons  vu  que  la  répartition  des  richesses  s'opérait 
non  par  une  distribution  de  produits,  mais  à  l'aide  d'ar- 
gent monnayé  ;  l'argent  monnayé  s'échange  lui-même  con- 
tre des  produits  ou  denrées. 

La  monnaie  est  donc  le  facteur  intermédiaire  de  l'échange 
indirect  (l'échange  direct,  c'est-à-dire  objet  pour  objet, 
s'appelle  troc). 

L'échange  d'une  somme  de  monnaie  contre  une  marchan- 
dise s'appelle  achat. 

L'échange  de  marchandises  contre  une  somme  de  mon- 
naie s'appelle  vente. 

La  valeur  et  le  prix.  —  Le  prix  d'une  chose,  c'est  la 
valeur  de  cette  chose  représentée  en  monnaie.  Le  prix  est 
donc  la  mesure  de  la  valeur  ou  mieux  l'expression  de  la 
valeur  d'une  marchandise. 

Le  prix  courant  est  le  prix  qu'on  paye  couramment  pour 
l'achat  d'une  marchandise  déterminée  ;  réciproquement, 
c'est  aussi  le  prix  auquel  on  vend  constamment  la  même 
marchandise. 

Loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  —  Nous  sommes  ici 
en  pays  de  connaissance.  En  effet,  nous  avons  étudié  déjà 
les  effets  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  sur  la  varia- 
tion des  salaires  et  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Mais  c'est 
surtout  en  matière  d'échange  que  cette  loi  intervient. 

La  plupart  des  économistes  du  XIX^  siècle  ont  formulé 
à  peu  près  comme  suit  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  : 
Le  prix  d'une  marchandise  s'élève  ou  s'abaisse  en  raison 
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directe  de  la  quantité  offerte,  et  en  raison  inverse  de  la 
quantité  demandée.  En  termes  plus  clairs,  sinon  plus  élé- 
g:ants  :  au  marché  matinal  les  légumes  se  vendront  cher  si 
on  en  offre  peu  en  vente  et  si  on  demande  beaucoup  à  en 
acheter  ;  par  contre,  ils  se  vendront  pour  rien  si  on  en  offre 
beaucoup  en  vente  et  si  on  demande  peu  à  en  acheter. 

Cette  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  a  tout  l'air  d'être 
un  truisme  et  mieux  encore,  une  «  lapalissade  ».  Et  pour- 
tant, cette  vérité  si  simple  et  si  claire  reçoit  à  chaque  ins- 
tant les  plus  éclatants  démentis.  En  matière  de  vente  et 
d'achat  comme  en  matière  de  salaire  et  dHniérêt,  les  effets 
de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  se  paralysent  un  peu 
plus  chaque  jour,  tant  il  est  vrai  que  la  raison  économique 
ressemble  de  moins  en  moins  à  la  raison  tout  court. 

Les  trusts  ont  porté  un  coup  mortel  à  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  :  Le  trust  est  une  association  que  forment 
tous  ou  presque  tous  les  fabricants  d'un  même  produit 
dans  le  but  de  soustraire  les  prix  de  vente  de  ce  produit 
aux  conséquences  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Il 
s'agit  donc  ici  de  véritables  ligues  d'accapareurs  ;  et  quand 
ces  ligues  exercent  leur  activité  sur  la  monopolisation  des 
denrées,  elles  deviennent  des  syndicats  d'affameurs. 

Le  trust  est  une  nouveauté  d'importation  américaine. 
Comme  le  dit  très  justement  M.  Demeuse  (loc.  cit.)  «  le 
trust  américain  est  une  sorte  de  collectivisme  industriel 
et  financier,  soumis  à  la  direction  d'un  conseil  d'administra- 
tion omnipotent,  qui  règle  et  conduit  ses  opérations  comme 
il  l'entend,  sans  consulter  personne,  au  mieux  de  V intérêt 
de  ses  actionnaires  )>. 

Dans  les  trusts,  on  pratique  donc  la  théorie  du  collec- 
tivisme, mais  en  raison  directe  de  l'intérêt  des  actionnaires, 
et  par  conséquent,  en  raison  inverse  de  l'intérêt  de  la  masse 
des  consommateurs.  Remplacez  le  conseil  d'administra- 
tion d'un  trust  par  un  organisme  d'état  et  vous  aurez  réa- 
lisé —  pour  autant  que  vous  aurez  fait  abstraction  de 
tout  esprit  de  lucre  —  une  des  nombreuses  réformes  so- 
ciales réclamées,  à  tort  ou  à  raison,  par  les  collectivistes. 
A  cette  différence  près  que  vous  aurez  agi  au  mieux  de 
l'intérêt  de  tous  les  citoyens  au  lieu  de  satisfaire  les  appé- 
tits désordonnés  de  quelques  financiers. 


—  58  — 

Le  prix  de  revient.  —  On  entend  par  là,  le  prix  exact 
qu'a  coûté  une  marchandise,  lorsqu'elle  sort  des  mains  du 
fabricant  ou  du  commerçant. 

Trois  éléments  principaux  composent  le  prix  de  revient  : 

1°  Le  coût  des  matières  premières  ; 

2°  Le  coût  de  la  main-d'œuvre  ; 

30  Les  frais  généraux. 

Exemple  :  Un  registre  revient  au  fabricant  à  fr.  8,40. 
Cette  somme  se  décompose  comme  suit  : 

1°  Matières  premières  (carton,  papier,  toile, 
encre,  fil,  etc.)  2.80,  .^^ 

2°  Salaires   divers    (aux  compositeurs,  ré-  f 

gleurs,  relieurs,  plieuses,  etc.)  4.20 

30  Frais  généraux  1 .40 


Total    8.40 

Si  le  fabricant  vend  le  registre  fr.  10,00,  il  réalise  donc 
un  gain  de  fr.  1,60. 

Les  jrais  généraux  de  fabrication  sont  très  variés.  Ils 
comprennent  notamment  les  impôts,  l'intérêt  du  capital, 
les  assurances,  les  traitements  des  employés  et  contre- 
maîtres, le  coût  des  fournitures  de  bureau,  les  timbres- 
poste,  les  télégrammes,  l'abonnement  au  téléphone,  les  frais 
d'expédition  et  de  camionnage,  le  montant  des  créances 
irrécouvrables,  le  service  des  renseignements  commerciaux, 
la  publicité,  les  dépenses  occasionnées  par  l'entretien 
et  les  réparations,  les  frais  de  déplacement  des  commis- 
voyageurs,  les  malfaçons,  etc,  etc;  il  faut  y  ajouter  l'amor- 
tissement des  capitaux  engagés.  Toutes  ces  charges  sont 
supportées  par  l'entrepreneur  et  dès  lors,  celui-ci  doit  en 
tenir  compte  dans  l'établissement  de  ses  devis.  Un  devis 
est  un  prix  de  revient  prévu,  c'est-à-dire  l'évaluation, 
avant  la  lettre,  du  coût  probable  d'un  travail.  Un  entrepre- 
neur habile  arrive  à  établir  ses  devis  avec  assez  d'exacti- 
tude. Mais  le  prix  de  revient  ne  peut  être  obtenu  d'une  façon 
tout  à  fait  précise  qu'après  l'achèvement  complet  d'un 
travail. 

On  conçoit  qu'il  soit  très  malaisé  d'évaluer  mathémati- 
quement la  part  d'intervention  des  frais  généraux  dans  une 
fabrication  donnée.  La  plupart  des  systèmes  proposés  dans 
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ce  but  reposent  sur  des  bases  plus  ou  moins  empiriques. 
Assez  généralement,  on  procède  comme  suit  : 

On  a  constaté,  par  exemple,  que  dans  le  cours  d'un  exer- 
cice on  avait  mis  en  œuvre  des  matières  premières  pour 
une  valeur  de  70,000  francs.  D'autre  part,  la  somme  des 
salaires  payés  pendant  le  même  exercice  s'élève  à  30.OOO 
francs,  soient  en  tout  100.000  francs.  Or,  les  frais  généraux 
payés  durant  cette  période,  sont  de  20.000  francs,  soient 
20  0/0  de  la  somme  représentée  par  le  total  de  coût  des 
matières  et  de  la  main-d'œuvre.  Partant  de  cette  base,  on 
évaluera,  pendant  l'exercice  suivant,  les  frais  généraux  à 
20  0/0. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  procédé  dans  l'exemple  choi- 
si plus  haut  :  un  registre.  La  main-d'œuvre  et  les  matières 
représentant  fr.  7,00,  nous  avons  ajouté  20  «/o,  soit 
fr.  1 ,40  pour  les  frais  généraux  et  nous  avons  obtenu  fr.  8,40, 
prix  de  revient. 

On  peut  aussi  évaluer  le  pourcentage  des  frais  généraux 
en  prenant  pour  base  le  chiffre  d'affaires  de  l'exercice  pré- 
cédent ;  cette  méthode  peu  recommandable,  prend  pour 
base  le  prix  de  vente  d'une  fabrication  et  non  son  prix  de 
revient  :  or,  le  prix  de  vente  est  sujet  à  des  fluctuations 
énormes,  motivées  par  la  concurrence,  (i) 

Il  y  a  des  industries  qui  absorbent  d'énormes  frais  géné- 
raux. Il  faut  donc  se  garder  de  dire  :  «  Voici  un  objet  déter- 
miné, c'est  moi  qui  l'ai  fabriqué,  moyennant  un  salaire  de... 
(mettons  fr.  3,50)  ;  il  entre  dans  cet  objet,  pour  2  frs  de 
marchandises  ;  mon  patron  le  vend  1 1  francs,  donc  il  gagne 
fr.  5,50  ou  100  pour  100.  »  C'est  là  un  raisonnement  dont 
la  fausseté  saute  aux  yeux  et  pourtant,  combien  de  fois 
ne  Fentend-on  pas  développer? 

Pour  un  commerçant,  le  prix  de  revient  est  la  somme 
du  prix  d'achat, augmentée  du  montant  des  frais  généraux. 

CHAPITRE  II 

La  Concurrence. 

L'écart  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente  cons- 
titue le  gain  ou  bénéfice.  Cet  écart  est  fort  variable.  Nous 

(1  )  La  recherche  des  frais  généraux  est  poussée  très  loin  dans  certaines  compti- 
bilités,  grâce  à  des  moyens  d'investigations  trop  compliqués  pour  être  traités  ici. 


—  60  — 

avons  vu  que  les  trusts  avaient  pour  effet  de  le  régler  sui- 
vant les  intérêts  de  leurs  actionnaires  ;  mais  il  y  a  relati- 
vement peu  d'industries  qui  soient  inféodées  à  des  trusts 
—  ou  à  tout  autre  organisme  du  même  genre  —  du  moins 
pour  le  moment. 

En  règle  générale,  les  fabricants  d'un  même  produit 
sont  des  concurrents.  La  concurrence,  répétons-le,  a  pour 
résultat  de  réduire  au  strict  minimum  l'écart  entre  le  prix 
de  vente  et  le  prix  de  revient,  car  les  divers  producteurs 
d'une  même  marchandise  cherchent  avant  tout  un  accrois- 
sement de  clientèle  et  ils  ne  peuvent  y  arriver  (sauf  de  rares 
exceptions)  qu'en  abaissant  leurs  prix  de  vente  au-dessous 
de  celui  des  producteurs  similaires.  Il  en  résulte  entre 
fabricants  une  lutte  âpre  et  souvent  sans  merci.  Il  en  est 
même  parfois  qui,  à  défaut  d'avoir  su  établir  d'exacts  prix 
de  revient,  en  arrivent  sans  s'en  douter  à  écouler  leurs  pro- 
duits avec  perte,  et  quand  ils  s'aperçoivent  de  leur  erreur, 
il  est  généralement  trop  tard  :  la  faillite  est  à  leur  seuil. 
Mais  qu'importe  !  une  fois  disparus,  ces  producteurs  im- 
prévoyants sont  remplacés  par  d'autres  plus  imprévoyants 
encore,  et  ainsi  s'explique  l'inquiétude  et  le  marasme  qui 
régnent  en  permanence  dans  certaines  industries  et  sur- 
tout dans  certains  commerces. 

Il  va  sans  dire  que  le  public  est  le  premier  à  bénéficier 
de  la  concurrence,  par  la  raison  que  la  concurrence  est  le 
plus  grand  obstacle  à  la  hausse  des  prix  de  vente.  La  con- 
currence est  également  un  grand  facteur  du  progrès  indus- 
triel. Car  si  elle  oblige  les  producteurs  à  vendre  à  vil  prix, 
elle  les  force  aussi  à  perfectionner  leurs  moyens  de  fabri- 
cation. 

Mais  la  concurrence  présente  de  multiples  inconvénients. 
Tourmentés  du  continuel  désir  de  produire  et  de  vendre 
à  meilleur  marché  que  leurs  voisins,  maints  fabricants  n'hé- 
sitent pas  à  falsifier  et  à  sophistiquer  leurs  marchandises. 
En  matières  de  denrées  alimentaires,  la  falsification  a  pris 
des  proportions  inquiétantes  que  les  tribunaux  sont  im- 
puissants à  réprimer  efficacement. 

La  concurrence  en  est  arrivée  au  point  qu'elle  force  les 
entrepreneurs  à  rogner  tous  les  postes  de  leurs  devis  et 
notamment  les  salaires. 
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Le  salaire  a  été  jusqu'en  ces  derniers  temps  un  élément 
d'une  extrême  compressibilité  :  il  a  fallu  le  syndicalisme  et 
l'imposition  du  minimum  de  salaire  dans  les  adjudications 
publiques  pour  mettre  un  terme  à  de  trop  fréquentes 
dépressions.  Mais  la  concurrence  entre  patrons  demeure 
néanmoins  un  des  grands  obstacles  au  relèvement  de  la 
main-d'œuvre. 

«  Le  patron  qui  rêverait  quelque  oeuvre  de  philanthropie, 
serait  immédiatement  écrasé  par  le  concurrent  qui  abais- 
serait ses  prix  d'un  centime.  On  a  dit  avec  raison  que  le 
chef  d'industrie  ne  pouvait  rien,  absolument  rien  pour 
l'ouvrier,  partout  où  il  existe  une  fabrique  sei.  blable  à  la 
sienne  ».  (Georges  André,  Les  conventions  collectives  de 
travail). 

Exagération  à  part,  on  ne  peut  exposer  plus  clairement 
une  des  conséquences  les  plus  brutales  de  la  concurrence 
poussée  à  l'excès. 

Le  sabotage.  —  C'est  une  triste  nouveauté  que  nous 
devons  aussi  à  la  concurrence.  L'entrepreneur  de  bâtisse 
qui  recommande  à  ses  maçons  de  séparer  chaque  tas  de 
briques  par  de  «  gros  joints  »,  le  relieur  qui  emploie  du 
carton  n^  16  au  lieu  du  n^  14  qu'il  a  promis  à  son  client,  le 
patron  charbonnier  qui  mêle  du  «  terril  »  à  son  charbon,  le 
gérant  d'un  grand  café  qui  trouve  moyen  de  tirer  i  10  demis 
d'un  tonneau  de  45  litres,  se  rendent  coupables  de  sabo- 
tage. 

Le  sabotage  ouvrier  n'a  pas  tardé,  naturellement,  à  sui- 
vre les  traces  du  sabotage  patronal  et  à  produire  les  mêmes 
résultats  néfastes.  Mais  ici,  nous  ne  nous  trouvons  plus  en 
présence  du  désir  de  produire  à  bon  marché  une  marchan- 
dise inférieure  ayant  une  apparence  convenable.  Les  sabo- 
teurs ouvriers  obéissent  uniquement  à  la  volonté  de  nuire 
au  patron  dont  on  à  se  plaindre.  Entendu  de  cette  façon, 
le  sabotage  est  une  arme  déloyale.  Autant  il  faut  applau- 
dir aux  efforts  du  travailleur  qui  lutte  avec  courage  et 
parfois  au  prix  de  sa  liberté  pour  la  défense  de  ses  droits, 
autant  il  faut  blâmer  celui  qui  veut  atteindre  au  même  but 
d'une  façon  profondément  malhonnête  et  au  risque  de 
compromette  sa  santé  et  même  la  vie  de  ses  semblables. 
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CHAPITRE  III 

Monopoles,  Concessions  et  Brevets- 

Indépendamment  des  trusts  et  cartels,  il  est  d'autres 
agents  élisifs  de  la  concurrence.  Sont  à  l'abri  de  la  concur- 
rence les  industries  exploitant  un  monopole  ou  un  brevet. 

Monopole.  —  En  France,  l'Etat  s'est  réservé  le  mono- 
pole de  la  fabrication  des  allumettes  et  des  cartes  à  jouer. 
Dans  d'autres  pays,  divers  monopoles  ont  été  consentis  à 
des  particuliers  ou  à  des  sociétés  privées. 

Concessions.  —  Certaines  lignes  de  chemin  de  fer  et 
quelques  routes  à  péages  (barrières)  ont  été  concédées  à  des 
compagnies  ou  sociétés  ;  les  concessions  ne  sont  accordées 
que  pour  une  durée  déterminée  ;  après  quoi,  les  exploita- 
tions qui  en  font  l'objet  deviennent  la  propriété  de  l'Etat. 
Le  système  des  concessions  n'annihile  pas  cependant  toute 
concurrence  :  il  existe  fréquemment  —  notamment  en 
Angleterre  —  différentes  concessions  de  chemin  de  fer 
entre  deux  points  déterminés. 

La  concession  des  mines  de  houille,  en  Belgique,  est  régie 
par  des  lois  spéciales. 

Brevets  d'invention.  —  Ils  ont  pour  but  de  permettre 
à  l'auteur  d'une  découverte  ou  d'un  perfectionnement 
d'en  tirer  un  profit  exclusif.  Les  brevets  sont  accordés  par 
l'Etat  pour  une  durée  déterminée  et  moyennant  une  taxe 
annuelle  progressive.  Dans  la  plupart  des  pays,  les  brevets 
s'accordent  sans  formalités  spéciales.  Dans  d'autres,  on 
n'en  délivre  sous  aucun  prétexte.  Par  contre,  en  Allemagne 
les  brevets  ne  s'obtiennent  qu'après  un  examen  portant 
sur  la  valeur  réelle  de  l'invention  ou  du  perfectionnement 
dont  on  sollicite  la  protection.  Aussi,  dans  le  monde  indus- 
triel, attache-t-on  une  importance  marquée  à  la  valeur  des 
inventions  couvertes  par  un  brevet  allemand. 

CHAPITRE  IV 

La  Monnaie. 

Nous  avons  vu  que  la  monnaie  était  l'instrument  de 
l'échange  indirect.  La  monnaie  est  donc  la  mesure  de  la  va- 
leur des  objets.  De  même  qu'on  peut  dire  que  telle  chose 
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mesure  autant  de  mètres,  on  peut  dire  aussi  qu'elle  vaut 
autant  de  francs. 

La  monnaie  est  une  marchandise  et  comme  telle  elle 
doit  avoir  une  valeur  propre.  Je  puis  échanger  dix  livres 
de  bon  café  contre  dix  livres  de  beurre  ;  je  puis  aussi 
échanger  une  de  ces  deux  quantités  contre  six  grammes 
d'or  ;  or  six  grammes  d'or  représentent  une  vingtaine  de 
francs.  Si  donc  j'accepte  une  pièce  de  vingt  francs  (or 
monnayé)  en  échange  de  mon  beurre  ou  de  mon  café,  c'est 
que  cette  pièce  de  vingt  francs,  quoique  instrument  d'é- 
change, représente  par  elle-même  une  valeur  approxima- 
tivement égale  à  celle  de  vingt  livres  de  beurre  ou  de 
bon  café. 

Pour  répondre  à  sa  destination,  la  monnaie  doit  donc 
avoir  une  valeur  intrinsèque  égale  à  sa  valeur  nominale.  En 
d'autres  termes,  une  pièce  d'or  de  vingt  francs  doit  contenir 
pour  vingt  francs  d'or  et  une  pièce  de  cent  sous  pour  cinq 
francs  d'argent.  S'il  en  était  autrement  et  si  la  monnaie 
était  tirée  d'un  métal  vulgaire  et  n'avait  qu'une  valeur 
représentative  et  conventionnelle,  il  suffirait  au  premier 
malhonnête  homme  venu,  de  battre  monnaie  pour  son 
compte,  et  pour  autant  qu'il  ait  un  joli  talent  de  graveur 
—  ou  même  de  mouleur  —  et  la  chance  de  ne  pas  se  faire 
pincer,  il  jouirait  d'une  très  enviable  aisance.  Mais  comme 
cet  intègre  citoyen  ne  manquerait  pas  de  trouver  des  imi- 
tateurs, nous  ne  tarderions  guère  à  être  inondé  d'une  quan- 
tité extraordinaire  de  pièces  de  monnaie  «  privées  » 
semblables  en  tous  points  aux  louis  et  aux  écus  du  Gou- 
vernement. Il  arriverait  que  l'abondance  insolite  de  la 
monnaie  amènerait  sa  dépréciation  et  que  par  exemple, 
une  pièce  d'un  franc  ne  valant  plus  en  réalité  que  dix  ou 
cinq  centimes,  il  faudrait  donner  dix  francs  pour  une  paire 
de  sabots  ;  et  encore,  à  ce  prix,  les  sabots  ne  seraient  pas 
de  la  dernière  mode. 

Un  phénomène  de  ce  genre  se  produisit  à  la  fm  du  XVI II ^ 
siècle,  par  suite  de  la  dépréciation  des  assignats. 

Pour  qu'un  métal  puisse  donc  être  converti  en  monnaie, 
il  faut  : 

1°  Qu'il  soit  rare  et  précieux  ; 

2°  Qu'il  ait  une  grande  valeur  sous  un  poids  minime  ; 
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3°  Qu'il  soit  susceptible  de  recevoir  une  empreinte  et 
de  conserver  longtemps  cette  empreinte  ; 

4°  Que  sa  valeur  soit  à  l'abri  de  fluctuations  trop  pro- 
noncées et  trop  brusques. 

L'or  possède  toutes  ces  qualités  ;  l'argent  les  a  possédées 
jusque  dans  ces  derniers  temps.  C'est  pourquoi  la  plupart 
des  nations  ont  adopté  ces  deux  métaux  comme  étalons 
monétaires.  La  Belgique  et  la  France  sont  des  pays  bimé- 
iallistes,  car  elles  ont  admis  les  deux  étalons.  L'Autriche 
ne  reconnaissant  que  l'étalon  d'argent  et  l'Angleterre  que 
l'étalon  d'or,  sont  donc  des  nations  monométallistes. 

La  Belgique,  la  France,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Grèce,  ont 
conclu  une  convention  appelée  union  latine.  Ces  diverses 
nations  admettent  comme  monnaie-étalon  et  échangent 
valablement  entre  elles,  toutes  leurs  pièces  d'or  et  leurs 
pièces  d'argent  de  cinq  francs.  Quant  aux  autres  pièces  d'ar- 
gent et  à  celles  de  cuivre  ou  de  nickel  (monnaie  division- 
naire ou  de  billon)  il  est  entendu  qu'elles  n'ont  qu'une  va- 
leur conventionnelle.  Par  conséquent,  nul  n'est  tenu  de 
les  accepter  en  payement,  tout  au  moins  au-delà  d'une 
certaine  limite  jugée  nécessaire  à  la  facilité  des  transac- 
tions. Cette  limite  est  fixée  à  50  francs  pour  les  pièces 
divisionnaires  d'argent,  à  5  francs  pour  celles  de  nickel,  et 
à  2  francs  pour  celles  de  cuivre. 

Cet  exposé  serait  tout-à-fait  incomplet  si  nous  ne  répon- 
dions à  quelques  questions  que  les  élèves  des  cours  d'éco- 
nomie ne  manquent  jamais  de  poser  au  professeur  qui 
développe  devant  eux  le  chapitre  de  la  Monnaie. 

ire  question  :  11  exlste  des  blllets  de  banque  depuis  20 
jusqu'à  1.000  francs.  Pourtant  le  papier  dont  ils  sont  faits 
ne  représente  aucune  valeur  par  lui-même. 

Réponse  :  Le  billet  de  banque  ne  fait  en  effet  que  repré- 
senter une  valeur,  payable  à  vue  aux  guichets  de  la  Banque 
nationale  qui  a  obtenu  le  monopole  d'émission  des  billets. 
Conséquence  :  la  Banque  nationale  doit  posséder  en  or  et 
en  pièces  de  5  francs  d'argent,  une  encaisse  égale  à  la 
somme  des  billets  qu'elle  a  mis  en  circulation. 

N.  B.  (Parmi  les  réserves  de  la  Banque  Nationale,  il 
faut  aussi  comprendre  les  effets  tirés  sur  l'étranger  et 
payables  en  or). 
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2me  question  :  CoiTiment  sc  faît-il,  que  Tor  et  l'argent  gar- 
dent toujours  la  même  valeur  puisque  l'extraction  de  ces 
métaux  n'est  guère  interrompue? 

Réponse  :  Parce  que  les  métaux  précieux  sont  employés 
à  d'autres  usages  qu'à  la  fabrication  des  monnaies.  On  s'en 
sert  de  plus  en  plus  dans  la  bijouterie,  la  joaillerie,  l'ameu- 
blement et  les  diverses  industries  de  luxe.  Ensuite,  la  popu- 
lation et  les  besoins  ne  cessent  de  croître,  d'où  débouchés 
nouveaux  pour  l'emploi  des  métaux.  Enfin,  les  pièces  de 
monnaie  s'usent,  se  perdent  ou  disparaissent  dans  les  inon- 
dations, les  incendies  et  les  naufrages. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  exact,  d'affirmer  que  l'or  et  l'ar- 
gent conservent  toujours  la  même  valeur.  Cette  affirma- 
tion n'est  vraie  qu'en  ce  qui  concerne  l'or.  Pour  ce  qui  est 
de  l'argent,  il  est  actuellement  déprécié  au  point  qu'une 
pièce  de  cent  sous  ne  représente  plus  qu'une  valeur  intrin- 
sèque de  moins  de  deux  francs. 

Néanmoins,  il  est  évident,  que  la  quantité  d'or  dispo- 
nible s'accroît  sans  cesse  ;  mais  le  taux  des  salaires  s'accen- 
tue aussi  et  il  en  est  de  même  du  prix  et  de  la  quantité  des 
denrées  ;  en  sorte,  qu'entre  ces  divers  éléments,  il  existe 
depuis  toujours  une  relation  plus  ou  moins  constante. 

C'est  ce  qui  explique  que  jadis  —  il  y  a  longtemps  —  on 
trouvait  naturel  de  payer  des  salaires  journaliers  équiva- 
lents à  fr.  0,50  et  0,60  de  notre  monnaie...  Alors,  on  ache- 
tait les  œufs  à  deux  centimes  pièce  ! 

M.  Yves  Guyot,  le  distingué  économiste  français,  écrit 
à  ce  sujet  : 

«  Si  l'on  compare  la  masse  de  l'or  et  de  l'argent  qui  est 
dans  le  monde  avec  la  somme  des  marchandises  qui  y  sont, 
il  est  certain  que  chaque  denrée  ou  marchandise  en  parti- 
culier pourra  être  comparée  à  une  certaine  portion  de  la 
masse  de  l'or  et  de  l'argent.  Comme  le  total  de  l'une  est 
au  total  de  l'autre,  la  portée  de  l'une  sera  à  la  portée  de 
l'autre.  L'établissement  du  prix  des  choses,  dépend  tou- 
jours fondamentalement  de  la  raison  du  total  des  choses 
au  total  des  signes. 

»  Si,  depuis  la  découverte  des  Indes,  l'or  et  l'argent  ont 
augmenté  en  Europe,  à  raison  de  1  à  20,  le  prix  des  denrées 
aurait  dû  monter  en  raison  de  1  à  20  ;  mais  si,  d'autre  part, 
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ce  nombre  de  marchandises  a  augmenté  comme  1  à  2,  il 
faudra  que  le  prix  de  ces  marchandises  et  denrées  ait  haussé 
d'un  côté,  en  raison  de  1  à  20,  et  qu'il  ait  baissé  d'autre 
part  en  raison  de  1  à  2,  et  qu'il  ne  soit  par  conséquent 
qu'en  raison  de  1  à  10.  » 

3me  question  :  SI  les  pièces  d'or  ct  Ics  pièces  de  5  francs 
en  argent  ont  réellement  la  valeur  que  mentionne  leur 
empreinte,  il  doit  donc  être  permis  à  un  citoyen  de  faire 
convertir  en  monnaie  des  lingots  d'or  et  d'argent,  par  les 
soins  et  avec  la  garantie  de  l'Etat. 

Réponse  :  11  est  permis  de  faire  monnayer  des  lingots  d'or 
contre  payement  des  frais  de  fabrication.  Mais  la  Banque 
nationale  elle-même  a  renoncé  à  cette  faculté  dès  1882, 
tant  le  prix  du  métal-or  s'est  maintenu  élevé  depuis  cette 
date. 

Quant  à  la  frappe  des  pièces  de  cinq  francs  en  argent, 
elle  a  été  suspendue  dès  1876,  par  suite  de  la  dépréciation 
de  ce  métal.  On  voit  que  cette  dépression  est  un  phénomène 
qui  peut  amener  de  graves  inconvénients  :  les  pièces  de 
cinq  francs  ont  cours  légal  ;  en  conséquence  nous  sommes 
forcés  de  les  accepter  pour  leur  valeur  nominale. 

Si  nous  fondions  dix  pièces  de  cinq  francs  dans  un  creu- 
set, et  que  nous  portions  au  joaillier  le  lingot  ainsi  obtenu, 
nous  n'en  obtiendrions  pas  vingt  francs  !  Au  contraire, 
avec  un  lingot  d'argent  d'une  valeur  de  vingt  francs,  il 
est  possible  de  fabriquer  dix  pièces  de  cinq  francs.  Quelle 
perspective  encourageante  pour  les  faux-monnayeurs...  et 
peu  rassurante  pour  les  honnêtes  gens  ! 

CHAPITRE  V 

Liberté  commerciale  et  restrictions  y  apportées. 

En  Belgique,  la  liberté  du  commerce  existe  au  même 
titre  que  la  liberté  du  travail.  C'est  grâce  à  cette  liberté 
qu'on  peut,  en  respectant  les  lois  et  règlements,  vendre, 
acheter  et  transporter  librement  toutes  espèces  de  marchan- 
dises. 

Mais  il  existe  de  nombreuses  nations  où  la  liberté  com- 
merciale ne  va  pas  sans  entraves  :  en  France,  l'introduc- 
tion de  certains  produits  dans  l'intérieur  des  villes  est 
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soumise  à  la  perception  d'un  droit  :  Vodroi.  Ailleurs,  des 
droits  sont  exigés  pour  l'entrée  des  marchandises  dans  cer- 
taines provinces. 

Quant  au  commerce  international,  il  n'est  pas  entière- 
ment libre.  Tous  les  pays  ont  adopté  l'institution  de  la 
douane,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  frappé  les  marchandises 
importées  —  et  parfois  aussi  les  exportées  —  d'un  droit 
souvent  élevé. 

Le  libre  échange  absolu  est  la  négation  de  tout  système 
douanier.  Aucun  pays  n'est  donc  entièrement  libre-échan- 
giste. Toutefois,  on  appelle  ainsi  ceux  qui  perçoivent  les 
moindres  droits  sur  l'importation  des  marchandises.  Exem- 
ple :  l'Angleterre. 

L'opposé  du  libre-échange,  est  le  prohibitionnisme.  Un 
produit  est  prohibé  quand  son  entrée  dans  un  pays  est 
absolument  interdite.  Il  en  est  ainsi  en  France,  des  allu- 
mettes et  des  jeux  de  cartes,  en  Belgique  de  la  saccharine 
et  de  l'absinthe. 

Par  extension,  on  a  appelé  droits  prohibitifs,  ceux  qui 
sont  tellement  élevés  qu'ils  équivalent  à  la  prohibition. 
Exemple  :  les  droits  français  sur  les  tabacs  étrangers. 

Sans  aller  jusqu'à  la  prohibition,  certains  états  ont  adopté 
le  système  de  la  protection  ;  la  protection  est  un  moyen-ter- 
me entre  la  prohibition  et  le  libre-échange.  Comme  son 
nom  l'indique  elle  a  pour  but  de  protéger  certaines  indus- 
tries nationales  contre  la  concurrence  étrangère. 

Avantages  et  inconvénients  du  libre  échange  et  du 
protectionnisme.  —  Le  protectionnisme  ne  présente  d'a- 
vantages immédiats  que  pour  les  producteurs  nationaux  à 
qui  il  permet  un  écoulement  de  marchandises  avantageux, 
puisqu'ils  ne  rencontrent  sur  le  marché  national  que  la 
concurrence  également  nationale  (d'où  facilité  de  conclure 
des  trusts,  des  cartels,  tic).  Mais  par  conséquence,  la  grande 
masse  des  consommateurs  se  trouve  lésée  dans  un  tel  sys- 
tème, système  qui  n'est  pas  de  nature  à  abaisser  le  prix 
des  denrées  et  objets  de  première  nécessité. 

D'autre  part,  les  industriels  qui  se  sentent  protégés, 
ne  font  plus  aucun  effort  pour  perfectionner  leurs  moyens 
de  fabrication.  Il  leur  manque  le  puissant  stimulant  de 
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V émiilaiion.  En  réalité,  ils  finissent  quand  même  par  être 
vaincus  dans  la  lutte  économique  par  la  concurrence  étran- 
gère, laquelle,  grâce  à  sa  vitalité  et  aux  sacrifices  qu'elle 
sait  s'imposer,  arrive  à  ne  plus  trouver  dans  le  protection- 
nisme une  barrière  infranchissable.  C'est,  par  exemple,  ce 
qui  explique  en  France,  la  décadence  de  certaines  fabri- 
ques de  drap,  jadis  si  florissantes. 

Tout  au  plus  peut-on  admettre,  suivant  les  circons- 
tances, un  système  de  protection  qui  cesse  après  un  cer- 
tain délai,  afin  de  permettre  à  des  industries  de  s'armer 
contre  la  concurrence  étrangère  (protection  temporaire). 

Depuis  quelques  années,  la  politique  des  pays  qui  nous 
entourent  a  une  tendance  de  plus  en  plus  protectionniste, 
et  naturellement,  nous  sommes  amenés  par  mesure  de 
représailles,  à  devenir  protectionnistes  aussi.  A  tort  d'ail- 
leurs, car  si  le  protectionnisme  du  voisin  est  un  mal  pour 
nous,  les  représailles  en  sont  un  autre,  et  en  fm  de  compte 
ce  sera  toujours  le  consommateur  qui  soldera  la  note. 

Sans  tomber  dans  les  excès  du  protectionnisme,  on  peut 
toutefois  exiger  que  l'Etat  et  les  Pouvoirs  publics,  imi- 
tant en  cela  les  Etats  voisins,  ne  confient  l'exécution  des 
grands  travaux  qu'à  des  firmes  nationales,  qui  font  vivre 
la  population  nationale. 

De  tous  les  systèmes  douaniers,  le  libre-échange  e§t  donc 
le  meilleur,  mais  encore  faudrait-il  qu'il  obéisse  à  la  règle 
de  la  réciprocité  entre  nations.  Parmi  les  avantages  du 
libre-échange,  il  faut  mentionner  les  suivants  : 

1°  Suppression  des  frais  énormes  occasionnés  par  la 
douane  (bâtiments,  traitements,  paperasses,  etc.)  ; 

20  Abaissement  du  prix  des  produits  (quand  les  droits 
s'appliquent  à  des  produits  tirés  exclusivement  de  l'étranger, 
bien  loin  de  protéger  l'industrie,  ils  en  aggravent  les 
charges)  ; 

3°  Vulgarisation  de  boissons  salutaires  au  détriment 
de  poisons  nuisibles  (si  le  vin  entrait  librement  en  Belgique, 
il  est  certain  qu'on  y  absorberait  moins  d'eau-de-vie)  ; 

4°  Suppression  de  la  fraude  et  en  conséquence,  assai- 
nissement moral  des  régions  frontières. 
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Traités  commerciaux.  —  Certains  pays  sont  amenés 
à  s'accorder  réciproquement  des  tarifs  douaniers  de  fa- 
veur. D'autres  peuvent  former  entre  eux  des  unions 
doiianicrcs,  telle  le  lollvcrcin  qui  a  eu  pour  efïet,  de  sup- 
primer toute  douane  entre  les  divers  états  qui  constituent 
l'Allemagne  (le  grand  duché  de  Luxembourg  est  aussi 
compris  dans  le  Zollverein). 

A  la  suite  de  la  guerre  de  1870,  le  traité  de  Francfort  a 
imposé  à  la  France  l'obi  gation  de  traiter  l'Allemagne,  au 
point  de  vue  douanier,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Il  en  résulte  que  la  France  ne  peut  pas  frapper  les 
importations  allemandes  d'un  droit  quelconque  sans  frap- 
per en  même  temps,  et  d'un  droit  au  moins  égal,  les  pro- 
duits similaires  en  provenance  des  autres  nations. 

CHAPITRE  VI 

Le  Crédit. 

Accorder  du  crédit,  c'est  se  dessaisir  d'une  somme  d'ar- 
gent ou  d'une  quantité  de  marchandises  contre  une  pro- 
messe de  remboursement  à  terme. 

Le  crédit  suppose  donc  un  débiteur  et  un  créancier. 

Le  crédit  est  un  des  éléments  vitaux  du  commerce  ;  tous 
les  jours  des  commerçants  font  appel  à  son  intervention, 
soit  parce  qu'ils  ne  payent  les  marchandises  qu'ils  achètent 
qu'après  qu'ils  les  ont  vendues  (tout  au  moins  en  partie), 
soit  parce  qu'ils  désirent  apporter  à  leurs  installations  des 
améliorations  trop  coûteuses  eu  égard  aux  fonds  dont  ils 
disposent  à  un  moment  donné. 

Il  va  de  soi  que  le  crédit  ne  s'accorde  que  moyennant  des 
garanties. 

Quand  ces  garanties  ne  sont  que  morales,  le  crédit  est 
appelé  personnel  (c'est-à-dire  qu'il  repose  sur  la  personne 
du  débiteur,  sur  son  honorabilité  et  sa  solvabilité). 

Si  le  débiteur  donne  ses  biens  en  gage,  le  crédit  est 
réel  ;  si  ces  biens  sont  des  immeubles,  le  crédit  devient 
hypothécaire. 

L'utilité  du  crédit  n'est  pas  à  démontrer  ;  il  a  permis 
d'utiliser  toutes  les  ressources  des  capitaux  et  a  facilité 
les  transactions  commerciales. 
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Les  instruments  du  crédit  sont  la  traite,  le  chèque,  les 
billets,  les  obligations,  etc.  (Voir  le  cours  d'Econofnie  com- 
merciale). Il  existe  aussi  des  coopératives  de  crédit  dont 
nous  étudierons  plus  loin  le  fonctionnement. 


LIVRE   IV 
Consommation  des  Richesses. 


CHAPITRE  I 

Transformation,  Consommation  ou  Destruction  ? 

Consommation  n'est  pas  nécessairement  destruction.  Si 
l'on  s'en  rapportait  à  l'adage  «  rien  ne  se  perd  dans  la 
nature  »,  il  n'existerait  pas  de  consommation  proprement 
dite.  Mais  en  matière  économique,  nous  pouvons  envisager 
quatre  modes  de  consommation  des  richesses. 

1°  Destruction.  —  C'est  le  cas  pour  les  objets  qui 
périssent  dans  un  incendie  ou  un  naufrage  et  aussi  pour  les 
denrées  avariées  ou  inutilisables. 

Ici,  il  y  a  disparition  totale.  Il  en  est  de  même  pour  les 
comestibles  et  produits  alimentaires  quelconques,  dès  que 
l'homme  ou  les  animaux  les  consomment. 

2°  Dépréciation  complète...  ou  à  peu  près  complète.  — 
Peuvent  être  considérés  comme  consom.més  par  déprécia- 
tion :  les  ustensiles  démodés,  pour  autant,  bien  entendu, 
qu'ils  n'aient  acquis  une  valeur  nouvelle,  soit  comme  anti- 
quités, soit  comme  objets  d'art.  Tels  sont  les  rouets,  les  fusils 
à  air,  etc  ;  telles  seront  plus  tard  peut-être,  les  voitures  à 
chevaux... 

30  Transformation.  —  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  véri- 
table consommation  :  les  vieux  vêtements,  les  guenilles,  les 
chiffons  ont  été  consommés  par  voie  d'usage,  mais  tels 
quels,  ils  servent  à  la  fabrication  des  papiers  fms.  Citons 
aussi  dans  le  même  ordre  d'idées  la  récupération  des  sous- 
produits  de  la  houille,  la  fabrication  des  jouets  à  l'aide 
de  vieilles  boîtes  de  conserves,  etc. 

Certaines  industries  ne  vivent  que  de  l'utilisation  de 
produits  imparfaitement  consommés. 
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4°  Consommation  publique.  —  Les  dépenses  publiques 
ne  sont  en  somme  qu'une  consommation  fictive.  Aussi 
beaucoup  d'économistes  les  ont-ils  considérées  comme  une 
véritable  circulation  de  richesses.  Les  dépenses  publiques 
sont  payées  par  les  impots  et  par  les  emprunts... 

La  consommation  est  naturellement  limitée  par  la  pro- 
duction :  on  ne  peut  pas  consommer  plus  de  choses  qu'on 
n'en  produit.  Mais  il  arrive  que  la  production  dépasse  les 
besoins  de  la  consommation.  De  là  les  crises  dont  nous 
avons  parlé  au  chapitre  traitant  des  salaires. 

CHAPITRE  II 

L'Impôt  et  TEmprunt. 

L'impôt  et  l'emprunt  sont  les  deux  grands  pourvoyeurs 
des  caisses  publiques. 

L'impôt  est  une  part  prélevée  directement  ou  indirec- 
tement sur  les  ressources  de  chaque  citoyen  en  vue  de  faire 
face  aux  dépenses  d'intérêt  général  ;  sous  forme  directe 
ou  indirecte,  tous  les  citoyens  payent  l'impôt  au  pouvoir 
public.  En  revanche,  le  pouvoir  public  garantit  la  sécurité 
à  tous  les  citoyens. 

«  Chaque  commune  est  responsable  des  délits  commis  à 
force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire,  par  des 
attroupements  ou  des  rassemblements  armés  ou  non  armés, 
soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  natio- 
nales ou  privées,  ainsi  que  des  dommages  intérêts  auxquels 
ils  donneront  lieu.  «(Décret  de  la  Convention  nationale,  du 
10  vendémiaire,  an  IV  de  la  République.) 

Les  impôts  indirects  frappent  certains  produits  (impôts 
de  consommation)  ou  certains  actes  :  douane,  accises,  enre- 
gistrement, etc.  (ies  impôts  devraient  surtout  s'appliquer 
au  luxe  et  aux  choses  superflues  ou  nuisibles. 

Les  impôts  directs  visent  surtout  la  personne  ou  les  biens 
personnels  des  contribuables  (terres,  mobiliers,  portes  et 
fenêtres,  patente,  etc.) 

Equitablement,  l'impôt  direct  ne  devrait  être  payé  que 
par  les  citoyens  qui  peuvent  le  payer  et  proportionnelle- 
ment au  revenu  de  chacun.  Vimpôt  progressif  sur  le  revenu 
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exige  des  contribuables  le  payement  d'un  tantième  asccfi- 
^jf// suivant  l'étendue  croissante  de  leurs  ressources.  Exem- 
ple :  Exemption  d'impôts  pour  les  revenus  inférieurs  à 
1,200  frs  :  impôt  de  1  o/o  au-delà  de  1,200  frs,  de  2  o/»  au- 
delà  de  1,800  frs,  de  3  o/o  au-delà  de  2,400  frs,  de  5  °/o  au- 
delà  de  3,000  frs,  de  10  «/o  au-delà  de  5,000  frs,  etc.  11  est 
clair  que  le  taux  (ou  le  pourcentage)  de  la  perception  doit 
finir  par  ralentir  et  par  arrêter  sa  marche  progressive, 
sinon  on  atteindrait  la  quotité  de  100  pour  100. 

L'impôt  unique,  basé  progressivement  sur  le  revenu, 
apparaît  comme  une  réforme  de  la  plus  stricte  équité.  Mais 
il  est  malaisé  à  l'appliquer  exactement  à  cause  de  la  diffi- 
culté d'obtenir  des  imposés  des  déclarations  bien  précises 
quant  à  leurs  revenus. 

L'Emprunt.  —  Le  produit  des  impôts  peut  être  insuffi- 
sant lorsque  l'Etat,  les  provinces  ou  les  communes  ont  à 
faire  face  à  de  grandes  dépenses,  par  exemple  quand  il 
s'agit  de  construire  des  routes,  des  canaux  ou  des  édi- 
fices. 

Dans  ce  cas,  on  a  recours  à  un  emprunt  remboursable 
par  annuités.  C'est  ce  qui  a  lieu  quand  une  ville  crée  des 
obligations  remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Le  payement  des  annuités  se  fait  au  moyen  de  la  recette 
des  impôts,  et  en  définitive,  l'emprunt  est  un  impôt  déguisé, 
mais  qui  diffère  des  autres  impôts  en  ce  sens  qu'il  frappe 
les  générations  futures.  Aussi  bien,  ce  sont  surtout  ces 
générations  qui  profiteront  des  travaux  réalisés  par  le 
moyen  de  l'emprunt. 

CHAPITRE  III 

Consommations  irrationnelles. 

L'illustre  économiste  Em.  De  Laveleye,  n'admet  pas 
la  définition  classique  de  l'Economie  Politique,  définition 
que  nous  avons  adoptée  en  commençant  cet  Abrégé.  De 
Laveleye  enseigne  que  l'Economie  Politique  est  la  science 
qui  détermine  quelles  sont  les  lois  que  les  hommes  doivent 
adopter,  afin  qu'ils  puissent,  avec  le  moins  d'efforts  pos- 
sible, se  procurer  le  plus  d'objets  utiles  à  la  satisfaction  de 
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leurs  besoins,  en  les  répartissant  conformément  à  la  jus- 
tice et  en  les  consommant  conformément  à  la  raison. 

Querelle  de  mots,  évidemment.  Mais  retenons  de  la 
définition  de  De  Laveleye  que  les  objets  utiles  doivent  — 
ou  mieux  devraient  —  être  consommés  «  conformément  à  la 
raison  ».  11  y  a  malheureusement  de  nombreux  cas  de  con- 
sommations déraisonnables  (ou  irrationnelles). 

Des  hommes  d'une  probité  et  d'une  impartialité  recon- 
nues, tels  MM.  Buis  et  Hector  Denis,  ont  dirigé  récemment 
des  enquêtes  en  vue  d'établir  à  son  strict  minimum,  le 
montant  du  budget  d'un  ménage  ouvrier.  Il  a  été  prouvé  à 
toute  évidence,  que  dans  une  ville  comme  Bruxelles,  il 
était  impossible  à  une  famille  composée  des  parents  et  de 
trois  enfants,  de  vivre  de  façon  honorable  à  moins  d'un  reve- 
nu quotidien  de  cinq  francs,  et  encore  ce  minimum  pros- 
crit nécessairement  toute  dépense  non  imposée  par  une  im- 
périeuse nécessité.  En  province  de  minutieuses  investiga- 
tions ont  abouti  à  fixer  ce  minimum  à  fr.  3. 50,  4.00  ou  4.50 
suivant  les  régions,  et  en  tenant  compte  des  appoints  four- 
nis par  la  culture  d'un  petit  jardin,  l'élevage  d'une  modeste 
basse-cour  ou  encore  l'entretien  d'une  chèvre  ou  d'une 
brebis  (i). 

Or,  la  plupart  des  chefs  de  famille  des  campagnes  fla- 
mandes ne  jouissent  pas  d'un  salaire  quotidien  de  fr.  3-50  ; 
ailleurs,  quantité  de  travailleurs  industriels  ne  parviennent 
pas  à  se  procurer  un  salaire  journalier  de  fr.  4.00  ou  4.50  ; 
et  dans  la  capitale  les  ouvriers  qui  atteignent  le  taux  de 
fr.  5.00,  sans  être  rares,  ne  constituent  pas  cependant  une 
imposante  majorité. 

Il  faut  donc  en  conclure,  tout  naturellement,  ou  bien 
qu'un  grand  nombre  de  familles  ouvrières  manquent  du 
nécessaire,  ou  bien  qu'elles  demandent  un  supplément  de 
ressources  au  travail  prématuré  des  enfants  arrachés  trop 
tôt  à  l'école.  Cette  double  et  attristante  conclusion  est 
confirmée  par  l'expérience  que  chacun  de  nous  peut  faire 
tous  les  jours.  Les  logements  ouvriers,  surtout  en  pays 
flamand,  sont  notoirement  insuffisants,  lépreux,  insalubres, 


(1)  Ces  enquêtes  ont  été  publiées  avant  la  période  de  «  vie  chère  »  que  nous 
traversons. 
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et  profondément  immoraux,  de  par  l'étroite  et  malsaine 
promiscuité  qu'ils  imposent  à  leurs  occupants. 

Le  mobilier  du  travailleur  est  misérable  ou  presque  nul  : 
il  est  des  maisons  sans  garde-robe,  sans  commode,  sans 
vaisselle  décente,  sans  table  même,  et  où  l'on  ne  rencontre 
que  trois  ou  quatre  chaises  pour  sept  ou  huit  personnes,  un 
seul  lit  pour  trois  et  quatre  enfants  !  L'alimentation  des 
classes  laborieuses  est  lamentable.  Les  femmes  d'ouvriers, 
occupées  dans  les  usines,  ne  trouvent  plus  le  temps  néces- 
saire pour  préparer  à  la  famille  une  nourriture  convenable 
et  réparatrice.  Des  mets  apprêtés  à  la  hâte,  sans  aspect  ni 
saveur, contre-indiqués  souvent  et  nauséabonds  parfois, telle 
est  la  pitance  quotidienne  avec  quoi  les  travailleurs  épuisés 
essayent  en  vain  de  régénérer  leurs  forces.  Faute  d'éduca- 
tion ménagère  et  surtout  de  loisirs,  la  femme  du  peuple 
ignore  la  préparation  de  plats  économiques  quoique  nour- 
rissants. Il  faut  constater  à  regret  que  dans  les  ménages 
ouvriers  la  «  grillade  »  —  souvent  hippique  hélas  1  —  repré- 
sente le  summum  du  luxe  gastronomique.  Quatre-vingt- 
dix-neuf  ménagères  sur  cent  ignorent  les  ressources  ali- 
mentaires d'un  végétarisme  bien  entendu.  Parlez-leur  des 
pâtes  (macaroni)  du  riz,  de  la  bouillie  d'avoine,  des  lent  lies 
et  d'autres  denrées  bien  moins  chères,  tout  aussi  salutaires 
et  plus  appétissantes  que  la  viande,  et  vous  serez  bien  reçu  1 
Et  nous  négligeons  les  familles  les  plus  nécessiteuses,  celles 
où  les  cours  culinaires  de  l'école  ménagère  constitueraient 
une  amère  ironie,  puisqu'aussi  bien  le  budget  n'y  permet 
que  beaucoup  de  pommes  de  terre  et  très  peu  de  saindoux  1 

D'autre  part,  si  la  loi  réglemente  l'âge  d'admission  des 
enfants  à  l'usine,  elle  est  impuissante  actuellement  à  en- 
rayer l'exploitation  de  l'enfance  à  domicile.  Combien  de 
mioches  en  âge  d'école  sont  astreints  par  des  parents  cou- 
pables ou  inconscients,  à  des  travaux  malsains  et  prolon- 
gés? (Un  livre  récent  de  M.  Karl  Berblook  :  L'Industrie  des 
Peaux  de  Lièvre  en  Flandre  (l),  nous  dépe  nt  la  situation 
épouvantable,  la  déchéance  physique  et  morale  auxquelles 
sont  voués  à  Lokeren  et  aux  environs,  des  enfants  de  sept 
à  douze  ans,  travaillant  quatorze  heures  par  jour  dans 
l'atmosphère  pestilentielle  des  ateliers-taudis  familiaux). 

(1)  Bruxelles,  H.  Lamertin,  éditeur. 
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C'est  donc  grâce  aux  privations,  grâce  au  travail  infan- 
tile qu'un  grand  nombre  de  familles  ouvrières  parviennent 
à  nouer  les  deux  bouts.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  les 
remèdes  à  cette  situation.  Nous  avons  vu  que  des  efforts 
louables  avaient  déjà  été  tentés  par  la  législature  en  vue 
d'améliorer  les  conditions  économiques  de  l'existence  des 
travailleurs.  Certes,  les  résultats  obtenus  ne  constituent 
qu'un  minimum.  L'éducation,  l'instruction,  l'association  et 
des  lois  nouvelles  feront  le  reste.  Mais  il  convient,  en  pa- 
reille matière,  que  tous  les  ouvriers  accomplissent  entiè- 
rement leur  devoir  :  or  —  et  il  faut  avoir  le  courage  de  le 
proclamer  —  il  est  loin  d'en  être  ainsi. 

Nous  avons  démontré  que  beaucoup  de  salariés  n'arri- 
vaient à  équilibrer  le  budget  de  leur  foyer  qu'au  prix  de 
dures  privations.  Comment  se  fait-il,  dès  lors,  que  la  grande 
majorité  d'entre  eux  parvienne  à  gaspiller  au  cabaret  ou 
au  jeu  une  partie  des  ressources  qu'ils  doivent  légitimement 
à  leur  famille,  à  des  œuvres  de  prévoyance,  ou  encore  aux 
unions  prof essionnelles  .î*  Car  il  est  un  fait  évident,  contrôlé 
tous  les  jours  :  la  femme  et  les  enfants  manquent  du  néces- 
saire, le  salaire  intégral  du  chef  de  famille  suffirait  à  peine 
à  faire  face  à  ce  nécessaire,  et  pourtant  les  cabaretiers  n'ar- 
rêtent pas  de  verser  la  mort  en  petits  verres,  les  tirs  à  l'arc 
avec  mises  de  cinq,  dix  francs  et  plus  se  multiplient  non 
seulement  les  dimanches,  mais  les  lundis  et  les  mardis  !  le 
jeu  de  balle,  jadis  considéré  comme  un  sport  salutaire  ou 
une  joute  entre  villages  voisins,  est  devenu  un  prétexte  à 
paris,  à  beuveries  et  à  rixes  sanglantes...  Et  c'est  ici  le 
moment  de  parler  des  consommations  irrationnelles  ou 
plutôt  nuisibles  que  nous  avons  signalées  au  début  de  ce 
chapitre. 

L'alcoolisme.  —  Loin  de  nous  la  pensée  que  l'alcoo- 
lisme —  et  nous  entendons  surtout  par  là  l'ivrognerie  — 
soit  l'apanage  de  la  seule  classe  ouvrière.  Sous  forme  de 
Champagne  mousseux,  de  bourgognes  capiteux,  de  portos 
enivrants  ou  d'eaux-de-vie  frelatées,  l'abus  de  l'alcool  pro- 
duit des  ravages  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Si  le 
travailleur  industriel  en  souffre  davantage,  du  moins  en 
apparence,  c'est  que  son  organisme  surmené,  anémié,  mal 
nourri,   présente   aux  attaques  de  l'alcool  un  terrain  de 
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réceptivité  plus  propice.  Mais  l'homme  fortuné  ou  simple- 
ment aisé,  qui  s'enivre  à  domicile  ou  en  cabinet  particu- 
lier, est  plus  inexcusable  encore  que  le  déshérité  qui  s'a- 
brutit aux  comptoirs  des  «  assommoirs  ».  L'un  jouit  d'un 
intérieur  agréable  ;  il  a  reçu  généralement  une  instruction 
qui  Ta  mis  en  état  de  s'adonner  aux  plaisirs  de  l'esprit  ; 
l'autre  habite  un  logement  sans  confort,  et  souvent  son 
degré  d'instruction  ne  lui  permet  pas  même  la  lecture  rai- 
sonnée  d'un  journal  ;  pour  lui,  le  cabaret  est  un  endroit  où 
l'on  oublie  ses  peines  et  ses  misères.  Eh  oui  !  on  y  oublie 
ses  peines  et  ses  misères,  mais  au  prix  de  sa  santé  morale  et 
physique,  au  prix  de  son  honneur.  L'alcoolique  est  fatale- 
ment voué  à  une  déchéance  complète  et  prématurée,  et 
par  avance,  il  empoisonne  la  vie  de  ses  descendants. 

Emile  de  Laveleye  a  écrit  : 

«  D'après  les  économistes,  le  seul  moyen  d'améliorer  la 
condition  des  travailleurs  est  d'augmenter  le  capital. 
L'augmentation  du  capital,  si  le  nombre  d'ouvriers  n'aug- 
mente pas,  aura  pour  effet  d'augmenter  le  salaire. 

»  Rien  n'est  plus  exact  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  ;  l'accrois- 
sement du  capital  a  un  terme,  et  ce  terme  peut  être  atteint. 
On  l'entrevoit  déjà,  sans  que  la  rémunération  du  travail 
soit  devenue  suffisante. 

»  Ce  qu'il  faut,  c'est  que  le  capital  accru  passe,  en  grande 
partie  aux  mains  des  travailleurs  eux-mêmes,  avec  le  se- 
cours de  bonnes  lois  et  par  l'épargne. 

»  Cruelle  dérision,  dira-t-on  ;  vous  prêchez  l'épargne  à 
ceux  qui,  vous  l'avouez,  n'ont  même  pas  le  nécessaire. 

»  Ils  n'ont  pas  le  nécessaire,  c'est  vrai  ;  et  cependant, 
que  d'argent  ils  dépensent  pour  un  superflu  qui  leur  est 
funeste,  l'alcool  et  le  tabac  ! 

»  Si  les  ouvriers  épargnaient  seulement  les  sommes  énor- 
mes qu'ils  consacrent  aux  boissons  alcooliques  qui  les  abru- 
tissent, en  vingt  ans,  ils  pourraient  acheter  toutes  les  manu- 
factures ou  ils  travaillent.  » 

Cette  conclusion  est  évidemment  outrée.  Si  on  admet 
que  les  trente  et  quelque  mille  mineurs  borains  dépensent 
en  «  superflu  »  nuisible,  chacun  trois  francs  par  semaine, 
nous  n'arriverons  au  bout  de  vingt  ans,  qu'à  une  somme, 
d'ailleurs  imposante  et  inattendue,  de  dix  millions  de  francs. 
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Certes,  ces  dix  millions  ne  suffiraient  pas  à  acheter  les  char- 
bonnages du  Borinage.  Mais  tout  de  même,  s'ils  avaient 
été  versés  intégralement  à  la  Caisse  de  retraite,  ou  à  un 
syndicat  professionnel  sérieusement  organisé,  quelle  puis- 
sance invincible  ils  constitueraient  ! 

Le  jeu.  —  Autrefois,  les  jeux  populaires  n'étaient  qu'un 
sport  salutaire,  une  diversion  dominicale  apportée  aux 
labeurs  de  la  semaine.  Aujourd'hui,  ils  constituent  une 
plaie  sociale  dont  les  conséquences  immédiates  sont  peut- 
être  pires  que  les  méfaits  de  l'alcoolisme.  Et  par  jeux,  nous 
n'entendons  pas  les  jeux  de  hasard,  qui  sont  d'ailleurs 
l'objet  d'une  proscription  légale,  mais  trop  souvent  plato- 
nique :  nous  faisons  surtout  le  procès  aux  divertissements 
qui  ont  pour  efïet  d'éloigner  l'ouvrier  des  devoirs  envers 
la  famille,  du  travail  quotidien  et  des  distractions  instruc- 
tives et  régénératrices  que  les  pouvoirs  ou  les  philanthropes 
multiplient  vainement.  N'est-il  pas  décourageant  de  cons- 
tater qu'il  n'est  pas  un  travailleur  sur  dix  qui  passe  son 
dimanche  au  milieu  des  siens  ?  Est-il  un  homme  de  cœur 
qui  ne  se  sente  indigné  en  pensant  que  beaucoup  de  ses 
compagnons  désertent  le  travail  deux  ou  trois  jours  de  la 
semaine,  en  se  privant  non  seulement  d'un  salaire  qu'ils 
doivent  à  leurs  enfants,  mais  en  gaspillant  la  paye  déri- 
soire qu'ils  touchent  à  des  plaisirs,  à  des  orgies  qui  les  rava- 
lent au  rang  de  la  brute.?  Et  qui  n'éprouve  pas  un  serre- 
ment de  cœur  en  voyant  les  auditoires  des  universités  popu- 
laires clairsemés,  alors  que  les  cabarets  voisins  où  l'on 
organise  des  concours  au  jeu  de  piquet,  regorgent  d'un 
public  intense  !  alors  que  le  moindre  tir  à  l'arc,  que  la 
plus  insignifiante  course  à  bicyclette  attire  le  gros,  sinon 
l'élite  de  la  population  laborieuse.? 

Certes,  nous  nous  garderons  bien  de  prêcher  r exagéra- 
tion de  l'épargne,  puisque  la  classe  ouvrière  manque  sou- 
vent du  nécessaire.  Mais  au  moins  qu'elle  consacre  à  ce 
nécessaire  les  ressources  qu'elle  éparpille  bénévolement  en 
superflu.  Eh  quoi  !  n'appréciez-vous  donc  pas  la  joie  que 
vous  procurez  à  vos  femmes  et  vos  enfants  quand  vous  leur 
direz  le  dimanche  :  «  Au  lieu  de  dépenser  trois  ou  quatre 
francs  à  moi  seul,  comme  un  égoïste,  je  les  consacrerai  à 
une  petite  excursion  en  famille.»  N'est-ce  rien  que  de  sentir 
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après  une  semaine  de  travail, entouré  pendant  tout  un  jour 
d'êtres  chéris  qui  vous  aiment  et  qui  vous  aimeront  d'au- 
tant plus  que  vous  leur  prodiguerez  vous-mêmes  des  témoi- 
gnages de  tendresse,  d'amour  paternel  et  familial? 

Mais  comme  nous  sommes  encore  loin  d'un  tel  tableau  ! 
Vous  êtes-vous  jamais  promené  un  dimanche  dans  la  ban- 
lieue des  pays  industriels?  Si  oui,  dites-nous  combien  vous 
avez  aperçu  de  travailleurs  accompagnés  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants.  En  revanche,  comptez  le  nombre  d'hom- 
mes rencontrés  l'arc  sur  l'épaule  ou  la  «  crosse  »  à  la  main, 
et  faites  la  balance...  Pendant  ce  temps,  les  enfants  cou- 
rent les  rues,  les  ménagères  restent  enfermées  au  logis  ou 
bien  sirotent  force  tasses  de  café  chez  leurs  voisines  aussi 
mal  loties  qu'elles  sous  le  rapport  conjugal. 

Et  pourtant  les  joies  de  la  famille  ont  bien  plus  d'at- 
traits, donnent  bien  plus  de  réconfort  moral  que  les  plai- 
sirs du  jeu  et  du  cabaret.  Que  les  sceptiques  ou  ceux  qui 
obéissent  aveuglément  aux  mauvaises  habitudes  en  fassent 
donc  l'essai,  et  l'essai  les  convaincra  tout  en  les  rendant 
meilleurs. 

L'ouvrier  est  par  sa  nature  «  facile  à  entraîner  »  ;  aussi 
n'est-il  pas  ici  le  plus  grand  coupable.  Il  existe  toute  une 
catégorie  de  citoyens  qui,  commercialement,  vivent  du  jeu 
et  de  la  passion  de  l'alcool.  Et  c'est  ici  que  nous  souhaitons 
encore  et  toujours  l'intervention  de  la  loi.  Supprimez  la 
cause  et  vous  atténuerez  les  effets.  Est-ce  trop  demander 
que  d'exiger  la  suppression  légale  de  l'exploitation  des 
tirs  et  autres  jeux,  hormis  ceux  qui  se  donnent  les  jours  de 
fête  ?  Est-ce  se  montrer  par  trop  rigoriste  que  de  requérir 
une  répression  sévère  contre  les  organisateurs  de  concours 
où  les  enjeux  atteignent  souvent  le  salaire  de  toute  une 
semaine  de  travail?  Enfm,  est-ce  vouloir  la  fm  du  monde 
que  d'appeler  de  toutes  ses  forces  des  mesures  limitatives 
et  s'il  le  faut,  prohibitives  concernant  la  consommation 
des  spiritueux? 

Mais  il  appartient  à  l'ouvrier  de  faire  le  premier  pas  dans 
ce  sens.  Et  le  futur  travailleur  conscient,  celui  qui  est  actuel- 
lement élève  d'une  école  industrielle  se  doit  à  lui-même 
dès  maintenant,d'aider,de  respecter  et  d'aimer  ses  parents; 
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et  plus  tard,  d'éduquer,  d'aimer  ses  enfants  et  de  se  faire 
respecter  par  eux  en  leur  donnant  l'exemple  d'une  vie 
moralement  et  socialement  sans  reproche.  En  outre,  il 
portera  tous  ses  efforts  vers  l'amélioration  de  sa  situation 
matérielle  ;  et  s'il  parvient  à  obtenir  une  rémunération  en 
rapport  avec  son  courage  et  ses  capacités,  il  consacrera 
son  maigre  superflu  au  bien-être  de  sa  famille,  aux  œu- 
vres de  prévoyance  et  d'association  professionnelle, et  aussi 
aux  organismes  d'émancipation  et  d'instruction.  Et  s'il 
lui  reste  encore  un  excédent  de  ressources  —  tout  arrive  — 
qu'il  demande  au  percepteur  des  postes  de  lui  délivrer  un 
livret  de  Caisse  d'épargne. 


DEUXIÈME  PARTIE 


DEXJXIIÈL^E     F-A.K,TIE 


Législation  Ouvrière  et  Sociale. 


Jusque  dans  ces  derniers  temps,  les  rapports  entre  le 
capital  et  le  travail  n'avaient  fait  l'objet  d'aucune  légis- 
lation particulière.  Les  conflits  et  les  différends  entre  pa- 
trons et  ouvriers  étaient  réglés  d'après  le  droit  usuel. 
C'était  ce  que  d'aucuns  ont  appelé  le  régime  de  la  liberté 
absolue  (théorie  manchestérienne  du  «  laisser-faire,  laisser- 
passer  ))),  les  autres,  le  régime  du  bon  plaisir. 

Il  n'y  avait  alors  ni  réglementation  légale  du  travail,  ni 
protection  de  l'enfance,  ni  réparation  des  accidents  hor- 
mis en  cas  de  faute  avérée  et  prouvée  dans  le  chef  du 
patron. 

Théoriquement,  la  liberté  était  absolue,  intégrale.  Le 
chef  d'industrie  était  libre  de  payer  les  salaires  qui  lui  plai- 
saient, libre  de  faire  descendre  dans  les  mines  des  femmes 
et  des  enfants  en  bas  âge,  libre  de  faire  travailler  son 
personnel  dans  des  locaux  insalubres,  libre  de  ne  prendre 
aucune  mesure  de  protection  dans  le  but  d'éviter  les  acci- 
dents. Mais  en  revanche,  les  ouvriers  étaient  eux  aussi, 
libres  de  se  croiser  les  bras,  libres  de  ne  pas  accepter  les 
conditions  de  travail  qu'on  voulait  leur  imposer.  —  Mais 
s'ils  faisaient  usage  de  cette  liberté,  ils  se  condamnaient 
au  dénuement  ?  —  Evidemment,  car  ils  avaient  aussi  la 
liberté  de  la  misère  (I). 

Le  régime  de  la  liberté  manchestérienne  entraînait  fata- 
lement d'intolérables  et  continuels  abus,  dont  souffrait 
surtout  la  classe  ouvrière.   Rappelons  seulement,  qu'en 


(1)  Toutefois,  l'exercice  de  certanes  libertés  était  interdit  aux  ouvriers  sous 
peine  de  terribies  sanctions  :  il  était  notamment  céfendu  de  s'associer  dan  un 
but  de  résistance,  défendu  de  ie  concerter  en  vue  de  déclarer  la  grève,  etc. 
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matière  de  contestation  sur  les  salaires,  entre  maître  et 
ouvriers,  le  maître  seul  était  cru  sm  parole  !... 

L'accroissement  de  la  grande  industrie,  le  progrès  des 
idées  humanitaires  et  surtout  l'éveil  de  la  conscience  des 
masses  laborieuses  ont  créé  un  courant  irrésistible  en  faveur 
d'une  législation  restrictive  de  la  liberté  absolue  en  ma- 
tière industrielle  ;  seule  en  effet,  l'intervention  du  législa- 
teur pouvait  enrayer  le  mal  :  d'où  le  régime  intervention- 
niste, basé  sur  une  série  de  lois  dont  l'ensemble  constitue 
en  quelque  sorte  le  Code  du  travail  ou  encore  \t  Droit  ouvrier. 

Mais  à  côté  de  ces  dispositions  qui  réglementent  le  tra- 
vail, nous  assistons  à  l'éclosion  de  dispositions  légales  des- 
tinées à  améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière  en  favorisant 
l'épargne,  en  encourageant  la  prévoyance,  en  propageant 
l'hygiène  et  en  facilitant  l'acquisition  d'un  bien-être  relatif. 

D'où,  deux  groupes  de  lois  distinctes  : 
1°  Lois  restrictives  de  la  liberté  du  travail  ; 
2°  Lois  sociales  proprement  dites. 
Nous  étudierons  d'une  façon  très  succincte  les  princi- 
pales d'entre  ces  lois. 


LIVRE   I 

Lois  restrictives  de  la  liberté 
du  Travail. 


CHAPITRE  I 

Loi  concernant  les  Livrets  d'ouvriers. 

(10  juillet  1883). 

Cette  loi  abroge  l'art.  1781  du  Code  civil  qui  était  ainsi 
conçu  :  «  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation,  —  pour  la 
quotité  des  gages  ;  —  pour  le  payement  des  salaires  de 
Vannée  échue  ;  —  et  pour  les  acomptes  donnés  pour  Vannée 
courante.))  En  l838,un  commentateur  du  Code  (M.  Rogron) 
justifiait  en  ces  termes  cet  article  dont  la  teneur  nous 
révolte  aujourd'hui  : 

«  Le  maître  est  cru  :  les  domestiques,  les  ouvriers,  ont 
suivi  la  foi  de  leurs  maîtres  ;  et  pour  ce  qui  regarde  leurs 
salaires,  le  payement  de  l'année  échue,  ils  sont  obligés  de 
se  rapporter  à  leur  serment.  » 

Aujourd'hui,  grâce  aux  livrets,  les  ouvriers  ne  sont  plus 
obligés  de  «  suivre  la  foi  de  leurs  maîtres.  » 

Le  livret  est  facultatif  pour  toute  personne  qui  engage 
ses  services,  soit  à  temps,  soit  pour  une  entreprise  déter- 
minée. 

Celui  qui  veut  obtenir  un  livret  en  fait  la  demande  à 
V administration  communale  du  lieu  de  son  domicile,  laquelle 
est  tenue  de  le  lui  délivrer.  Si  un  ou  plusieurs  livrets  ont 
déjà  été  obtenus,  le  nouveau  livret  en  fait  mention. 

Le  livret  est  sur  papier  libre,  parafé  et  délivré  par  le 
bourgmestre  ou  son  délégué.  Le  prix  ne  peut  en  excéder 
25  centimes.  Il  est  tenu,  aans  la  commune,  un  registre  des- 
tiné à  V inscription  des  livrets. 


—  85  — 

Le  patron  ne  peut  inscrire  sur  le  livret  que  la  date  de 
Ventrée  à  son  service  et  la  date  de  la  sortie  du  titulaire  du 
livret.  Lorsqu'il  a  inscrit  la  date  de  Ventrée,  il  est  tenu, 
sans  préjudice  à  aucun  droit,  d'inscrire  la  date  de  la 
sortie.  (I) 

CHAPITRE  II 

Loi  instituant  les  Conseils  de  l'Industrie 
et  du  Travail. 

(16  août  1887). 

//  est  institué  dans  toute  localité  où  V  utilité  en  est  constatée  y 
un  conseil  de  V  Industrie  et  du  Travail. 

Ce  conseil  a  pour  mission  de  délibérer  sur  les  intérêts  com- 
muns des  patrons  et  des  ouvriers,  de  prévenir,  et  au  besoin, 
d'aplanir  les  différends  qui  peuvent  naître  entre  eux. 

Les  conseils  sont  établis,  soit  par  arrêté  royal,  soit  d'offlce, 
soit  à  la  demande  du  conseil  communal  ou  des  intéressés, 
patrons  ou  ouvriers. 

Le  conseil  est  divisé  en  deux  sections,  d'après  les  diverses 
industries  de  la  localité.  Chaque  section  est  composée,  en 
nombre  égal,  de  chefs  d'industrie  et  d'ouvriers.  Ce  nombre 
varie  de  6  à  12. 

Les  ouvriers  choisissent  parmi  eux,  suivant  le  mode  et 
dans  les  conditions  fixés  par  la  loi  des  prud'hommes,  les  délé- 
gués qui  doivent  les  représenter. 

Chaque  section  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an  ;  elle 
est,  en  outre,  convoquée  extraordinairement  par  la  Députa- 
iion  permanente,  à  la  demande  soit  des  chefs  d'industrie, 
soit  des  ouvriers. 

Chaque  section  choisit  dans  son  sein  un  président  et  un 
secrétaire  ;  sinon,  le  plus  âgé  des  membres  présents  présidera 
et  le  plus  jeune  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Lorsque  les  circonstances  paraissent  Vexiger,  le  gouver- 
neur de  la  province,  le  bourgmestre,  ou  le  président  convoque 
la  section  de  Vindustrie  dans  laquelle  le  conflit  s'est  produit. 

(.)  Les  passages  en  italique  sont  la  reproducticn  des  textes  légaux. 
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La  section  recherche  les  moyens  de  conciliation  qui  peuvent 
y  mettre  fin.  Si  V accord  ne  peut  s'établir,  la  délibération  est 
résumée  dans  un  procès-verbal  qui  est  rendu  public. 

Donc  la  loi  n'instaure  pas  le  principe  de  la  conciliation 
«  obligatoire  ». 

Il  en  est  de  même,  d'ailleurs  de  Varbitrage.  Les  conseils 
de  conciliation  et  d'arbitrage  ont  pour  objet  essentiel  de 
débattre  et  de  fixer  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Quand  il 
n'y  a  pas  d'accord  sur  ce  point  entre  patrons  et  ouvriers, 
ces  conseils  essayent  de  concilier  les  intérêts  en  cause  et  au 
besoin  recourent,  si  les  deux  parties  y  consentent,  à  l'inter- 
vention d'un  arbitre. 

La  loi  veut  une  égalité  parfaite  entre  les  deux  parties, 
aussi  stipule-t-elle  que,  lorsque  le  nombre  des  patrons  pré- 
sents n'est  pas  égal  au  nombre  des  ouvriers,  le  plus  jeune 
membre  de  la  catégorie  la  plus  nombreuse,  n'a  que  voix  con^ 
sultative. 

Il  existe  aussi  un  Conseil  supérieur  de  l'Industrie  et  du 
Travail,  chargé  surtout  d'étudier  et  de  préparer,  pour  les 
soumettre  au  gouvernement,  des  avants-projets  de  loi 
se  rapportant  au  travail. 

Enfin,  un  arrêté  royal  du  22  octobre  1895  a  créé  des 
inspecteurs  du  travail,  chargé  de  veiller  à  la  protection 
légale  des  ouvriers,  mais  non  nommés  par  ceux-ci. 

CHAPITRE  III 

Loi  sur  le  Payement  des  Salaires. 

(16  août  1887). 

Les  salaires  des  ouvriers  doivent  être  payés  en  monnaie 
métallique  ou  fiduciaire  (billets  de  banque).  Tous  payements 
effectués  sous  une  autre  forme  sont  nuls  ou  non  avenus. 

Cette  disposition  a  pour  effet  de  proscrire  le  payement 
des  salaires  au  moyen  des  marchandises,  ce  qui  se  faisait 
abusivement  autrefois.  Certains  patrons  trouvaient  dans 
cette  pratique  immorale  l'occasion  de  réaliser  un  gain 
supplémentaire. 

La  loi  a  également  mis  fin  au  truck-system,  dont  une  des 
applications  consistait  à  payer  totalement    ou  partielle- 
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ment  les  salaires  au  moyen  de  fêtons.  Ces  jetons  affectaient 
différentes  formes  ou  teintes  suivant  la  valeur  qu'ils  repré- 
sentaient. Ils  constituaient  une  monnaie  fictive  qui  n'avait 
cours  que  dans  certains  économats  ou  encore  dans  certaines 
boutiques  tenues  par  les  maîtres  d'industrie  ou  leurs  pro- 
tégés ;  moyen  indirect  de  forcer  les  ouvriers  à  s'approvi- 
sionner, souvent  à  des  prix  exagérés,  dans  des  magas  ns 
spécialement  désignés.  On  voit  à  quels  abus  conduisait 
le  régime  de  la  liberté  absolue.  En  réalité,  le  truck-system 
était  contraire  à  l'honnêteté  et  à  la  liberté  du  commerce. 

Aujourd'hui,  il  est  encore  permis  au  patron  de  fournir  à 
ses  ouvriers  à  charge  d'imputation  sur  les  salaires  : 

I  ^  Le  logement  ; 

20  La  jouissance  d'un  terrain  ; 

3°  Les  outils  et  instruments  de  travail  ; 

4°  Les  matières  premières  ; 

5°  Les  uniformes  ou  costumes  spéciaux  au  travail  ; 

Mais  la  fourniture  des  outils,  matières  et  uniformes 
ne  peut  être  une  source  de  bénéfice  pour  le  patron;  il  doit 
céder  ces  objets  à  prix  de  revient. 

La  Députation  permanente  peut  aussi  autoriser  les  pa- 
trons à  instituer  des  économats,  à  la  condition  que  les  ou- 
vriers puissent  y  acquérir  des  denrées  et  marchandises  au 
prix  de  revient.  Les  économats  s'approvisionnant  «  en  gros  » 
l'ouvrier  a  parfois  un  réel  intérêt  à  y  faire  des  achats,  à 
moins  qu'il  ne  soit  affilié  à  une  puissante  coopérative,  ce 
qui  lui  offre  généralement  plus  d'avantages  encore. 

Le  payement  des  salaires  ne  peut  être  fait  dans  des  caba- 
rets, boutiques  ou  locaux  y  attenants. 

Sous  le  régime  de  la  liberté  absolue  la  paye  des  ouvriers 
se  pratiquait  dans  des  cabarets  tenus  par  les  patrons  ou  les 
contre-maîtres.  Cette  coutume  profondément  malhonnête 
poussait  l'ouvrier  à  dissiper  en  beuveries  une  partie  de  son 
salaire,  dans  le  but  de  s'attirer  les  bonnes  grâces  de  ses 
supérieurs. 

Les  salaires  ne  dépassant  pas  5  francs  par  jour  doivent 
être  payés  au  moins  deux  fois  par  mois,  à  sei^e  jours  d'inter- 
valle au  plus.  Le  compte  des  salaires  aux  pièces  ou  à  l'en- 
treprise sera  réglé  au  moins  une  fois  par  mois. 
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//  ne  peut  être  fait  de  retenue  sur  le  salaire  de  V ouvrier 
que  du  chef  : 

1  o  D'amendes  encourues  en  vertu  du  règlement  affiché  dans 
V établissement  ; 

2°  Des  cotisations  dues  à  des  caisses  de  secours  ou  de 
prévoyance  ; 

3°  Des  fournitures  autorisées  par  la  loi  ; 

4°  D'avances  faites  en  argent,  mais  à  concurrence  d'un 
cinquitme  seulement. 

Observation.  —  Une  loi  du  18  août  1887,  stipule  que  les 
salaires  des  ouvriers  et  domestiques  ainsi  que  les  traite- 
ments (jusqu'à  1200  frs)  des  employés  et  commis,  ne  pour- 
ront être  cédés  pour  plus  de  deux  cinquièmes  ni  saisis  pour 
plus  d'un  cinquième. 

CHAPITRE  IV 

Loi  concernant  le  Travail  des  femmes,  des  ado- 
lescents et  des  enfants  dans  les  établissements 
industriels. 

(13  décembre  1889). 

En  règle  générale,  il  est  interdit  d'employer  au  travail, 

DANS  LES   ÉTABLISSEMENTS  VISÉS  PAR  LA  LOI,  les  enfants 

âgés  de  moins  de  12  ans. 

Les  enfants  de  moins  de  16  ans  et  les  filles  ou  femmes 
de  moins  de  21  ans,  ne  peuvent  être  occupés  plus  de  12 
heures  par  jour  divisées  par  des  repos  d'une  durée  totale 
d'au  moins  une  heure  et  demie. (i) 

Les  femmes  ne  peuvent  être  employées  au  travail  pen- 
dant les  quatre  semaines  qui  suivent  leur  accouchement. 

De  nombreux  arrêtés  royaux  interprètent  cette  loi  dans 
un  sens  extensif  ou  restrictif.  Pour  beaucoup  d'industries, 
la  durée  maxima  de  la  journée  à  été  fixée  à  10  heures  pour 
les  femmes  et  les  enfants  (avec  interdiction  du  travail  de 
nuit). 


(1  )    Les  femmes  et  enfants  doivent  être  porteurs  d'un  carnet  spécial  donné 
gratuitement  par  l'Administration  communale. 
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CHAPITRE  V 

Loi  sur  les  Unions  professionnelles. 

(31    mars   1898). 

Cette  loi  a  pour  effet  de  «  donner  aux  intérêts  profession- 
nels des  individus  l'appui  de  l'association.  » 

Les  Unions  professionnelles, dit  Nyssens, peuvent  déter- 
miner et  organiser  les  meilleures,  les  plus  productives  con- 
ditions du  travail;  elles  peuvent  aussi  discuter  les  conditions 
du  travail  avec  les  chefs  d'entreprises. 

Mais  elles  ne  peuvent  exercer  elles-mêmes  ni  profession 
ni  métier.  (Par  là  le  législateur  a  voulu  interdire  aux 
unions  professionnelles  de  se  transformer  en  corporations). 
Il  n'est  donc  pas  possible  aux  unions  professionnelles  d'ou- 
vriers reconnues  par  le  gouvernement,  de  se  lier  aux  pa- 
trons par  des  contrats  collectifs  de  travail. 

Les  syndicats  sont  des  unions  professionnelles,  mais  il 
s'en  faut  qu'ils  aient  tous  réclamé  le  bénéfice  de  la  loi.  La 
loi  n'a  d'ailleurs  pas  atteint  les  résultats  que  ses  promo- 
teurs espéraient. 

CHAPITRE  VI 

Loi  concernant  la  sécurité  et  la  santé  des  ouvriers 
employés  dans  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales. 

(2  juillet  1889). 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  prescrire  les  mesures  pro- 
pres à  assurer  la  salubrité  des  ateliers  ou  du  travail  et  la  sécu- 
rité des  ouvriers  dans  les  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales dont  V exploitation  présente  des  dangers,  même  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  classées  comme  dangereuses,  insalubres 
ou  incommodes.  Ces  mesures  peuvent  être  imposées  tant  aux 
ouvriers,  s' il  y  a  lieu,  qu'aux  patrons  ou  chefs  d'entreprise. 

Le  gouvernement  est  également  autorisé  à  prescrire  la 
déclaration  des  accidents  du  travail  qui  surviennent  dans  ces 
entreprises. 

Sont  exceptées,  les  entreprises  où  le  patron  ne  travaille 
qu'avec  des  membres  de  sa  famille  habitant  chez  lui,  ou  avec 
des  domestiques  ou  gens  de  la  maison. 
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CHAPITRE  VII 

Loi  sur  les  Règlements  d'atelier. 

(16  juin   1906). 

Dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales  qui  oc- 
cupent cinq  ouvriers  au  moins,  un  règlement  d'atelier  écrit 
doit  être  affiché  dans  un  endroit  apparent  et  rédigé  en 
français,  flamand  ou  allemand,  de  manière  qu'il  soit  compris 
par  tous  les  ouvriers  de  Ventreprise. 

Ce  règlement  doit  mentionner  exactement  les  heures  de 
travail  et  de  repos,  le  mode  de  payement  des  salaires  et 
les  droits  et  devoirs  du  personnel  de  surveillance.  Le  règle- 
ment indique  aussi  si  un  préavis  de  congé  est  exigé  et  dans 
ce  cas,  quels  sont  les  délais  de  congé  ;  doivent  être  men- 
tionnés également  les  cas  où  le  contrat  peut  être  rompu 
incontinent  de  part  et  d'autre. 

D'autres  pénalités  ou  amendes  que  celles  prévues  par  le 
règlement  ne  peuvent  être  appliquées.  Les  pénalités  ou  amen- 
des doivent  être  notifiées  le  plus  tôt  possible  à  ceux  qui  les 
ont  encourues. 

Avant  d'entrer  en  vigueur,  tout  règlement  nouveau  ou 
modifié  doit  être  porté  à  la  connaissance  des  ouvriers  par  voie 
d affiche.  Pendant  huit  jours,  au  moins,  à  partir  de  VaffichagCy 
le  chef  d  industrie  tient  à  la  disposition  de  ses  ouvriers  un 
cahier  oîi  ceux-ci  peuvent  consigner  les  observations  qu'ils 
auraient  à  présenter. 

Modifié  ou  non,  tout  règlement  entre  en  vigueur  quinze 
jours  au  moins  ou  soixante  jours  au  plus  après  l'afiTichage. 

CHAPITRE  VIII 

Loi  sur  le  Contrat  de  travail. 

(10  mars   1900). 

Nous  avons  vu  (  F^  partie,  p.  50)  qu'autrefois  il  n'existait 
aucun  lien  juridique  spécial  entre  entrepreneurs  et  sala- 
riés. Les  contestations  qui  s'élevaient  à  propos  du  travail 
étaient  soumises  aux  principes  généraux  du  code  civil. 

La  loi  de  1901  a  fait  du  travail  un  véritable  contrat 
entre  ouvriers  et  patrons  ;  c'est  un  premier  pas.  11  en  reste 
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un  à  faire  :  reconnaître  légalement  et  réglementer  les  con- 
trats de  travail  entre  les  chefs  d'industrie  et  les  unions  pro- 
fessionnelles ou  syndicats  (contrat  collectif  de  travail). 

La  présente  loi  régit  le  contrai  par  lequel  un  ouvrier  s'en- 
gage à  travailler  sous  V autorité,  la  direction  et  la  surveillance 
d'un  chef  d'entreprise  ou  patron,  moyennant  une  rémunéra- 
tion à  fournir  par  celui-ci  et  calculée,  soit  à  raison  de  la  durée 
du  travail,  soit  à  proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité  ou 
de  la  valeur  de  l'ouvrage  accompli,  soit  d'après  toute  autre 
base  arrêtée  entre  parties.  Les  chefs  ouvriers  ou  les  contre- 
maîtres sont  compris  parmi  les  ouvriers. 

Par  le  fait  même  que  l'ouvrier  «  s'embauche  »  dans  un 
atelier,  il  naît  entre  lui  et  le  chef  d'entreprise  un  véritable 
contrat  de  travail,  régi  par  la  présente  loi  et  par  la  dispo- 
sition du  règlement  d'atelier,  dont  l'ouvrier  est  censé  avoir 
pris  connaissance. 

Obligations  de  l'ouvrier  : 

10  Exécuter  son  travail  consciencieusement,  au  temps, 
au  lieu  et  dans  les  conditions  convenues  ; 

20  Suivre  les  instructions  des  supérieurs  ; 

30  Observer  les  règles  de  la  convenance  et  des  bonnes 
mœurs  ; 

40  Garder  les  secrets  de  fabrication  ; 

50  Veiller  à  sa  sécurité  et  à  celle  de  ses  compagnons  ; 

60  Restituer  en  bon  état  les  outils  et  les  marchandises 
non  utilisées  qu'on  lui  a  confiés  ; 

70  Répondre  de  sa  faute  en  cas  de  malfaçon,  de  «  gâcha- 
ge »  de  marchandise  et  de  détérioration  de  matériel. 

Le  tout  à  peine  d'indemnités  et  dommages-intérêts  pré- 
vus au  règlement  d'atelier  ou  fixés  par  le  juge,  sans  que 
ces  indemnités  ou  dommages  puissent  excéder  le  cinquième 
du  salaire.  Mais  il  pourra  être  retenu  plus  que  le  cinquième 
du  salaire  en  cas  de  dol  dans  le  chef  de  l'ouvrier  et  aussi 
dans  le  cas  où  l'ouvrier  mettrait  volontairement  fin  à  son 
engagement  avant  la  liquidation  de  l'indemnité. 

Obligations  du  patron  : 

1°  Faire  travailler  l'ouvrier  dans  les  conditions,  au 
iemps  et  au  lieu  convenus  ; 

2°  Mettre  à  la  disposition  de  l'ouvrier,  s'il  y  a  lieu  et 
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sauf  stipulation  contraire,  les  collaborateurs,  les  outils  et 
les  matières  nécessaires  à  l'accomplissement  du  travail  ; 

30  Veiller  avec  diligence  à  ce  que  le  travail  s'accomplisse 
dans  des  conditions  convenables  de  sécurité,  de  salubrité 
et  d'hygiène  ; 

4^  Mettre  une  boîte  de  secours  à  la  disposition  de  son 
personnel  quand  celui-ci  comprend  plus  de  dix  ouvriers  ; 

50  Faire  observer  les  bonnes  mœurs  et  les  convenances 
et  «  prêcher  lui-même  d'exemple  »  sur  ce  point  ; 

6°  Payer  la  rémunération  aux  conditions,  au  temps  et 
au  lieu  convenus  ; 

7°  Loger  et  nourrir  convenablement  l'ouvrier  quand  le 
logement  et  la  nourriture  font  partie  de  la  rémunération  ; 

8°  Accorder  à  l'ouvrier  le  temps  nécessaire  pour  remplir 
les  devoirs  de  son  culte,  les  dimanches  et  jours  fériés. 

(Une  loi  récente  sur  le  repos  dominical  a  rendu  obliga- 
toire à  peine  d'amende  l'observation  de  cette  dernière  dis- 
position. Remarquons  en  passant  que  la  loi  permet  aux 
patrons  de  porter  att(.inte  à  la  liberté  du  culte  Israélite  qui 
fixe  au  samedi  le  jour  de  repos  et  des  devoirs  religieux). 

9°  Veiller  à  la  conservation  des  outils  qui  appartiennent 
à  l'ouvrier  ; 

10°  Répondre  des  malfaçons  provenant  des  matières 
premières  qu'il  a  fournies  à  l'ouvrier  ; 

11°  Délivrer  à  la  fin  du  contrat,  un  certificat  à  l'ouvrier 
qui  lui  en  fait  la  demande  ; 

120  Lorsque,  par  le  fait  du  chef  d'entreprise,  r ouvrier 
payé  à  la  tâche  et  présent  à  V atelier  est  mis  dans  Vimpossi- 
biliié  de  travailler,  il  a  le  droit  à  la  moitié  du  salaire  corres- 
pondant au  temps  perdu,  à  moins  quHl  ne  soit  autorisé  à 
quitter  le  travail. 

Comme  on  le  voit,  il  sufl^it  au  chef  d'entreprise  qui  veut 
se  soustraire  au  payement  du  demi-salaire,  d'  «  autoriser  » 
l'ouvrier  à  quitter  l'atelier.  Nous  laissons  à  penser  si  cette 
«  autorisation  »  se  transforme  souvent  en  «  invitation  ». 

Modes  d'extinction  du  Contrat  de  travail. 

A.  —  Sans  préjudice  aux  modes  généraux  d'extinction  des 
obligations,  les  engagements  résultant  du  contrat  régi  par  la 
présente  loi  prennent  fin  : 

1°  Par  V extinction  du  terme  ; 
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20  Par  r achèvement  du  travail  en  vue  duquel  le  contrat 
a  été  conclu  ; 

30  Par  la  volonté  de  l'une  des  parties,  lorsque  le  contrat 
a  été  conclu  sans  terme  ou  qu'il  existe  un  juste  motif  de  rup- 
ture ; 

40  Par  la  mort  de  l'ouvrier  ; 

5®  Par  force  majeure  (exemples  :  incendie  ou  inondation 
de  l'atelier,  manque  de  charbon  par  suite  d'une  grève  de 
mineurs,  etc.) 

En  l'absence  de  terme,  ou  si  après  l'expiration  du  terme 
les  parties  continuent  à  exécuter  le  contrat,  celui-ci  est 
censé  conclu  pour  une  durée  indéfinie. 

B.  —  Le  chef  d'entreprise  peut  rompre  l'engagement  sans 
préavis  et  avant  l'expiration  du  terme  : 

1°  Lorsqu'il  s'aperçoit  que  l'ouvrier  l'a  trompé  par  la 
production  de  faux  certificats  ; 

20  Lorsque  l'ouvrier  se  rend  coupable  d'improbité  ou 
de  voies  de  faits  envers  ses  chefs  ou  ses  compagnons  ; 

30  Lorsque  l'ouvrier  cause  intentionnellement  un  préju- 
dice matériel  à  ses  chefs,  lorsqu'il  se  rend  coupable  de  faits 
immoraux  pendant  l'exécution  du  contrat;  lorsque,  par  son 
imprudence,  il  compromet  la  sécurité  de  l'atelier  ;  lorsqu'il 
divulgue  les  secrets  de  fabrication,  et  en  général,  lorsqu'il 
manque  gravement  à  ses  obligations  relatives  au  bon  ordre ^ 
à  la  discipline  de  l'entreprise  et  à  l'exécution  du  contrat. 

Le  tout  sans  préjudice  au  droit  du  chef  d'entreprise  à  tous 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Le  congé  ne  peut  plus  être  donné  sur  l'heure  lorsque  le  fait 
qui  l'aurait  justifié  est  connu  du  chef  d'entreprise  depuis  deux 
jours  ouvrables  au  moins. 

C.  —  L'ouvrier  peut  rompre  l'engagement  sans  préavis  ci 
avant  l'expiration  du  terme  : 

10  Lorsque  le  patron  se  rend  coupable  d'actes  d'impro- 
bité à  son  égard  (ou  encore  si  le  patron  tolère  des  actes 
semblables  de  la  part  de  ses  préposés)  ; 

2°  Lorsque  des  actes  d'immoralité  se  produisent  à 
l'atelier  ; 

30  Lorsque  le  chef  entreprise  lui  cause  intentionnelle- 
ment préjudice  ; 
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4°  Lorsque  sa  santé  ou  sa  sécurité  se  trouvera  en  péril 
par  suite  de  circonstances  qu'il  n'aurait  pu  prévoir  lors  de 
la  conclusion  du  contrat  ; 

Et  en  général  lorsque  le  chef  d'entreprise  manque  grave- 
ment à  ses  obligations  relatives  à  V exécution  du  contrat. 

La  loi  prévoit  aussi  que  des  dommages-intérêts  puissent 
être  alloués  à  l'ouvrier.  L'ouvrier,  comme  le  patron,  serait 
mal  fondé  à  rompre  intempestivement  le  contrat  si  les  faits 
qui  motivent  cette  rupture  lui  sont  connus  depuis  plus  de 
deux  jours  ouvrables. 

Capacité  de  la  femme  mariée  et  du  mineur.   —   La 

femme  mariée  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
engager  son  travail  par  contrat.  A  défaut  d'autorisation 
maritale,  la  femme  peut  se  faire  autoriser  par  le  juge  de 
paix. 

La  femme  peut  toucher  elle-même  son  salaire  et  en  con- 
sacrer le  montant  aux  soins  exclusifs  du  ménage.  Mais  en 
cas  de  travail  commun,  entre  mari  et  femme,  le  mari  seul 
dispose  du  salaire  total. 

Le  mineur  de  21  ans  peut  aussi  engager  son  travail  moyen- 
nant l'autorisation  de  son  père  ou  de  son  tuteur  (et  à 
défaut  avec  l'autorisation  du  iuge  de  paix).  Le  chef  d'en- 
treprise remet  valablement  le  salaire  au  mineur,  sauf  oppo- 
sition en  règle  lui  notifiée  par  le  père  ou  tuteur. 

CHAPITRE  IX 

Loi  sur   la  réparation  des  dommages  résultant 
des  accidents  du  travail. 

(24  décembre  1903). 

Avant  1Ç04,  les  dommages  résultant  des  accidents  de 
travail  ne  faisaient  l'objet  d'aucune  disposition  législa- 
tive particulière. 

Un  accident  se  produisait-il  dans  une  usine?  La  victime 
n'avait  d'autre  ressource  que  d'invoquer  l'article  1382  du 
Code  civil  :  Tout  fait  quelconque  de  V homme,  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celiZi  par  la  FAUTE  duquel  il  est 
arrivé,  à  le  réparer. 

Dans  ce  système,  pour  qu'il  y  ait  eu  lieu  à  réparation, 
il  fallait  que  l'accident  se  fut  produit  ou  eut  été  provoqué 
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à  la  suite  d'une  faute  commise,  soit  par  le  patron,  soit  par 
ses  préposés. 

Ainsi  donc,  quand  un  accident  survenait  par  suite 
d'un  cas  fortuit,  la  victime  n'avait  droit  à  aucune  répara- 
tion. En  revanche,  elle  -pouvait  réussir  à  obtenir  une  répa- 
ration coviplctc  quand  l'accident  avait  été  causé  par  la 
faute  du  patron  ;  encore  fallait-il  dans  ce  cas,  que  le  patron 
fut  suffisamment  solvable  pour  supporter  les  conséquences 
pécuniaires  de  la  réparation. 

Malheureusement,  c'était  à  la  victime  qu'incombait  le 
«  fardeau  de  a  preuve  »  en  vertu  de  l'adage  «^c/or7>zcz/m^z7 
probatio  »  c'est-à-dire  :  «  c'est  au  demandeur  à  prouver  »  et 
en  matière  d'accident  de  travail  :  «  c'est  à  celui  qui  se  pré- 
tend lésé  d'apporter  la  preuve  de  la  faute  dans  le  chef  du 
patron  ou  de  ses  préposés.  » 

L'ouvrier  victime  d'un  accident  se  voyait  donc  contraint 
le  plus  souvent  d'intenter  un  procès  en  réparation,  et  il 
devait  s'efforcer  de  fournir  la  preuve  exigée  par  la  loi. 
Entreprise  malaisée,  périlleuse  et  souvent  impossible  ! 

En  effet,  l'ouvrier  blessé  plus  ou  moins  grièvement  était 
physiquement  et  moralement  hors  d'état  de  s'occuper  effi- 
cacement à  réunir  les  éléments  d'un  procès.  De  plus,  cet 
ouvrier  ne  tardait  pas  à  se  trouver  sans  ressources  et  le 
besoin  le  poussait  alors  à  écouter  les  propositions  transac- 
tionnelles que  lui  faisaient  faire  les  chefs  d'entreprise  inté- 
ressés. 

Ajoutez  la  difficulté  qu'éprouvait  la  victime  à  faire  com- 
paraître aux  enquêtes  ses  compagnons  de  travail  qui 
avaient  été  témoins  de  l'accident.  Ces  compagnons  n'osaient 
jamais  dire  la  vérité  ;  en  tous  cas,  ils  ne  la  disaient  qu'at- 
ténuée par  mille  réticences,  de  crainte  ou  bien  de  voir  leur 
responsabilité  engagée,  ou  bien  d'encourir  la  colère  et  les 
représailles  du  maître  de  l'entreprise. 

Frappés  de  cette  flagrante  infériorité  où  se  trouvaient  les 
victimes  d'accidents  de  travail,  plusieurs  jurisconsultes 
avaient  proposé  d'en  adoucir  les  effets  par  l'application 
d'une  théorie  juridique  dite  «  le  renversement  de  la  preuve  ». 
C'était  mettre  le  fardeau  de  la  preuve  à  charge  du  chef 
d'entreprise  :  le  patron, pour  être  exonéré  de  toute  respon- 
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sabilité  aurait  dû  lui-même  prouver  quHl  n'était  pas  en 
jante. 

Mais  le  principe  du  renversement  de  la  preuve,  défendu 
brillamment  par  le  ministre  Sainctelette,  ne  reçut  pas 
d'application  légale  en  matière  d'accidents. 

Résumons-nous  :  avant  1904,  quand  la  victime  d'un 
accident  parvenait  à  prouver  que  l'accident  était  dû  à  la 
faute  du  chef  d'entreprise,  il  y  avait  lieu  à  réparation  totale 
du  préjudice.  Dans  le  cas  contraire,  aucune  réparation 
n'était  due. 

La  loi  du  24  décembre  1904  a  eu  pour  but  la  réparation 
-partielle  de  tous  les  accidents  de  travail.  Elle  admet  le 
principe  de  Vindemnité  forfaitaire  basée  sur  la  notion  du 
risque  professionnel.  Aujourd'hui  donc,  on  ne  distingue 
plus  entre  accidents  donnant  droit  à  réparation  entière 
et  accidents  ne  donnant  droit  à  aucune  réparation.  Les 
dommages  résultant  de  tous  les  accidents  de  travail,  qu'il  y 
ait  eu  faute  ou  non,  sont  réparés  forfaitairement,  sans  qu'il 
soit  encore  besoin  de  fournir  une  preuve  quelconque... 

Champ  d'application  de  la  loi.  —  La  loi  sur  la  répa- 
ration des  accidents  du  travail  intéresse  exclusivement  les 
«  ouvriers  »  (i)  des  entreprises  publiques  ou  privées  dési- 
gnées à  l'art.  2  suivant  : 

Sont  assujetties  à  la  présente  loi,  les  entreprises,  privées 
ou  publiques,  désignées  ci-après  : 

I.  Les  mines,  minières,  carrières  ;  les  fours  à  coke  ;  les 
fours  et  ateliers  de  préparation  des  minerais  et  des  produits 
de  carrières  ; 

Les  hauts-fourneaux,  aciéries,  usines  à  produire  et  à  ou- 
vrer le  fer  et  les  autres  métaux  ;  les  fonderies. 

La  construction  des  machines  et  ouvrages  métalliques  ;  les 
forges  ;  les  ateliers  de  ferronnerie,  serrurerie,  poêlerie  ;  le  tra- 
vail des  métaux  ;  la  fabrication  des  boulons,  clous,  vis,  chaî- 
nes, fils,  câbles,  armes,  couteaux,  et  autres  ustensiles  ou  objets 
en  métal  ; 

Les  glacer ies,  verreries,  cristalleries,  gobeleteries  ;  la  fabri- 
cation des  produits  céramiques  ; 


(1  )  Voir  le  sens  à  donner  au  mot  ouvrier,  à  la  loi  sur  le  Contrat  de  Travail  (chap. 
VII  ci-dessus). 
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La  fabrication  des  produits  chimiques,  du  f^ai  et  des  sous- 
produils,  des  explosifs,  des  allumettes,  des  huiles,  des  bou- 
gies, des  savons,  des  couleurs  et  vernis,  du  caoutchouc,  du 
papier  ; 

Les  tanneries  et  les  corroieries  ; 

Les  moulins  à  farine  ;  les  brasseries,  malteries,  distilleries  ; 
la  fabrication  des  eaux  galeuses  ;  la  fabrication  du  sucre  ; 

Les  travaux  de  WMçonnerie,  charpente,  peinturage  et  tous 
autres  travaux  de  Vindustrie  du  bâtiment  ;  le  ramonage  des 
cheminées  ;  les  travaux  de  terrassement,  creusement  de  puits, 
pavage,  voirie  et  autres  travaux  du  génie  civil  ; 

Les  exploitations  forestières  ; 

Les  entreprises  de  transport  par  terre,  de  personnes  et  de 
choses  ;  les  entreprises  de  navigation  intérieure,  de  halage,  de 
remorquage  et  de  dragage  ;  les  entreprises  d'emmagasinage, 
d'emballage,  de  chargement  et  de  déchargement  ;  Vexploita- 
tion  des  télégraphes  et  des  téléphones  ; 

Les  entreprises  dont  V exercice  comporte  V emploi  de  vapeur, 
d'air,  de  gai  ou  d'électricité,  dont  la  tension  excède  une  limite 
à  déterminer  par  arrêté  royal  ; 

Et,  en  général,  les  entreprises  où  il  est  fait  usage,  autrement 
qu'à  titre  temporaire,  de  machines  mues  par  une  force  autre 
que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux  ; 

II.  Les  exploitations  industrielles  non  comprises  dans  les 
catégories  ci-dessus  énumérées  et  qui  occupent  habituellement 
cinq  ouvriers  au  moins  ; 

Les  exploitations  agricoles  qui  occupent  habituellement 
trois  ouvriers  au  moins  ; 

Les  magasins  de  commerce  oii  l'on  emploie  habituelle- 
ment trois  ouvriers  au  moins  ; 

III.  Les  entreprises  non  visées  ci-dessus,  dont  le  caractère 
dangereux  aura  été  reconnu  par  arrêté  royal,  sur  l'avis  de 
la  commission  des  accidents  du  travail. 

Divers  arrêtés  royaux  sont  venus  compléter  cette  nomen- 
clature. 

Sont  assimilés  aux  ouvriers,  les  apprentis,  même  non  sala- 
riés, ainsi  que  les  employés  qui,  à  raison  de  leur  participa- 
tion directe  au  travail,  sont  soumis  au  même  régime  que  les 
ouvriers,  et  dont  le  traitement  annuel  ne  dépasse  pas  2,400 
jrancs  par  an. 
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De  plus,  la  loi  n'est  applicable  qu'aux  accidents  survenus 
dafis  le  cours  et  par  le  fait  de  V exécution  du  contrat  de  travail 
régi  par  la  loi  du  1 0  riiars  1 ÇOO. 

Les  chefs  d'entreprise  ou  de  parties  d'entreprises  non 
visées  ont  toutefois  la  faculté  de  se  soumettre  à  la  loi. 

Garanties.  —  La  loi  astreint  les  chefs  d'entreprise  à 
réparer  forfaitairement  tous  les  accidents  de  travail  surve- 
nus chez  eux.  En  conséquence,  elle  les  oblige,  pour  parer 
aux  conséquences  pécuniaires  de  la  réparation,  soit  à  con- 
signer une  somme  d'argent  suffisante,  soit  à  s'assurer  à 
une  compagnie  agréée  par  l'Etat. 

Incapacités  de  travail.  —  Les  indemnités  se  calculent 
d'après  l'incapacité  de  travail  survenue  à  la  suite  de  l'ac- 
cident. 

Il  faut  distinguer  entre  incapacités  totales  et  partielles 
d'une  part,  permanentes  et  temporaires  d'autre  part. 

Il  y  a  incapacité  totale  lorsque  la  victime  est  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  se  livrer  à  aucun  travail  rémunéra- 
teur. L'incapacité  totale  est  considérée  comme  per^nanente 
quand  l'état  de  la  victime  n'est  susceptible  ni  de  guérison 
ni  d'amélioration.  Dans  le  cas  contraire,  l'incapacité  totale 
n'est  que  temporaire. 

Il  y  a  incapacité  partielle  lorsque  les  suites  de  l'accident 
quelques  graves  qu'elles  soient,  permettent  néanmoins  à  la 
victime  de  se  livrer  à  un  travail  quelconque  soit  dans  le 
métier  qu'elle  exerçait  avant  l'accident,  soit  dans  tout  autre 
métier.  L'incapacité  partielle  peut  également  être  tempo- 
raire ou  permanente. 

L'incapacité  est  évaluée  en  «  pour  cent  »  soit  à  l'amiable 
(accord  entre  parties)  soit  par  jugement.  (Exemple  :  ampu- 
tation d'un  doigt  =  incapacité  de  10  0/°,  c'est-à-dire  que 
l'ouvrier  n'est  plus  jugé  capable  que  de  fournir  90  0/°  de 
son  rendement  habituel). 

Indemnités.  —  1°  Bases.  —  Le  chef  d'entreprise  est  tenu 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  causés  par  V accident 
et  faits  pendant  les  six  premiers  mois. 

Le  salaire  servant  de  hase  à  la  fixation  des  indemnités 
s*entend  de  la  rémunération  effective  allouée  à  l'ouvrier  en 
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vertu  du  contrat  pendant  l'année  qui  a  précédé  V accident,  dans 
Ventreprise  où  celui-ci  est  arrivé. 

Pour  les  ouvriers  occupés  depuis  moins  d'une  année  dans 
Venir  éprise,  le  salaire  doit  s'entendre  de  la  rémunération 
effective  qui  leur  a  été  allouée,  augmentée  de  la  rémunération 
allouée  aux  ouvriers  de  la  même  catégorie  pendant  la  période 
nécessaire  pour  compléter  Vannée. 

Lorsque  Ventreprise  ne  comporte  qu'une  période  habituelle 
de  travail  inférieure  à  une  année,  le  calcul  de  V indemnité 
s'opère  en  tenant  compte  tant  du  salaire  alloué  pendant  la 
période  d'activité  que  du  gain  de  Vouvrier  pendant  le  reste  de 
Vannée. 

Lorsque  le  salaire  annuel  dépasse  2400  francs,  il  n'est 
pris  en  considération,  pour  la  fixation  des  indemnités,  qu'à 
concurrence  de  cette  somme. 

En  ce  qui  concerne  les  apprentis,  ainsi  que  les  ouvriers 
âgés  de  moins  de  16  ans,  le  salaire  de  hase  ne  sera  jamais  infé- 
rieur au  salaire  des  autres  ouvriers  les  moins  rémunérés  de  la 
même  catégorie  professionnelle  ;  il  ne  sera,  en  aucun  cas, 
évalué  à  moins  de  365  francs  par  an. 

Le  salaire  quotidien  moyen  s'obtient  en  divisant  par  365 
le  chiffre  du  salaire  annuel  déterminé  aux  dispositions  qui 
précèdent. 

2°  Taux.  —  A)  L'accident  n'a  pas  causé  la  mort  de  la 
victime  :  Au  principe  de  la  loi,  la  réparation  doit  atteindre 
la  moitié  du  taux  de  l'incapacité,  calculé  d'après  le  salaire 
moyen  de  la  victime. 

Lorsque  V accident  a  été  la  cause  d'une  incapacité  tempo- 
raire et  totale  de  travail  de  plus  d'une  semaine,  la  victime 
a  droit,  à  partir  du  jour  qui  suit  V accident,  à  une  indemnité 
journalière  égale  à  SO  p.  c.  du  salaire  quotidien  moyen. 

Si  V incapacité  temporaire  est  ou  devient  partielle,  cette 
indemnité  doit  être  équivalente  à  SO  p.  c.  de  la  différence  entre 
le  salaire  de  la  victime  antérieurement  à  Vaccident  et  celui 
qu'elle  peut  gagner  avant  d'être  complètement  rétablie. 

Si  V incapacité  est  ou  devient  permanente,  une  allocation 
annuelle  de  SO  p.  c,  déterminée  d'après  le  degré  d'incapacité 
comme  il  vient  d'être  dit,  remplace  Vindemnité   temporaire 
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à^ compter  du  jour  où,  soit  par  V accord  des  parties  y  soit  par 
un  jugement  définitif,  il  est  constaté  que  Vincapacité  présente 
le  caractère  de  la  permanence.  A  V expiration  du  délai  de  révi- 
sion prévu  (soit  trois  ans)  r allocation  annuelle  est  remplacée 
par  une  rente  viagère,  (i) 

Exemples  :  Pierre,  à  la  suite  d'un  accident  de  travail, 
a  un  membre  fracturé  ;  après  six  mois  il  est  complètement 
guéri  ;  il  a  donc  subi  une  incapacité  totale  temporaire.  Or, 
Pierre  a  gagné  pendant  l'année  précédent  l'accident  un 
salaire  de  fr.  1460,00,  soit  par  jour  (dimanches  compris)  : 
1460  :  365  =  4,00.  Pendant  tout  le  temps  que  dure  son 
incapacité  totale,  c'est-à-dire  pendant  six  mois,  il  touchera 
50  0/0  de  4  francs,  soit  2  francs  par  jour,  dimanches 
compris. 

\  Si  la  fracture  du  bras  était  inguérissable,  l'incapacité 
étant  permanente,  Pierre  continuerait  à  toucher  l'indem- 
nité journalière  de  frs.  2,00,  mais  cette  indemnité  devien- 
drait dans  ce  cas  une  allocation  ;  à  l'expiration  du  délai 
de  trois  ans,  il  y  aurait  lieu  de  convertir  cette  allocation 
en  rente  viagère. 

Mais  supposons  qu'après  six  mois,  Pierre  ne  soit  pas 
tout-à-fait  rétabli,  mais  subisse  une  incapacité  de  10  %. 
Dans  ce  cas,  l'indemnité,  l'allocation  et  éventuellement  la 
rente  viagère  seraient  par  jour  de  frs.  4,00  :  10  :  2  =  fr. 
0,20  (vingt  centimes). 

î  B)  L'accident  a  causé  la  mort  de  la  victime.  —  Dans  ce 
cas,  la  loi  suppose  que  la  victime,  de  son  vivant,  consom- 
mait personnellement  40  «/^  de  son  salaire  et  ses  héritiers 
ou  ayants-cause  les  60  ^  /^  restant. 

L'indemnité  se  calcule  donc  sur  ces  60  0/°  et  en  consé- 
quence, elle  est  de  60  %:  2, ou  30  pour  cent  du  salaire. 

Ainsi,  dans  'exemple  précédent,  si  Pierre  vient  à  mourir 
des  suites  de  l'accident  qui  l'a  frappé,  ses  héritiers  ou 
ayants-cause  toucheront  outre  75  francs  pour  frais  funé- 
raires, un  capital  représentant  la  valeur  d'une  rente  via- 
gère de  438  frs.  (soit  30  %  de  1460  frs.)  Naturellement, 
le  montant  de  ce  capital  sera  d'autant  plus  élevé  que  la 
victime  était  moins  âgée. 

(1)  Un  arrêté  royal  du  20  décembre  1906  fixe  le  tarif  des  rentes  viagères. 
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Quels  seront  les  bénéficiaires  du  capital  ainsi  obtenu? 
La  loi  s'exprime  comme  suit  sur  ce  point  : 

Ce  capital  est  exclusivement  attribué  aux  catégories  de 
personnes  ci-après  : 

A.  Ah  conjoint  non  divorcé  ni  séparé  de  corps,  à  la  condi- 
tion que  le  mariage  soit  antérieur  à  Vaccident  ;  toutefois,  le 
veuf  n'a  droit  à  Vindemnité  que  lorsque  la  victime  était  son 
soutien  ; 

B.  Aux  enfants  légitimes,  nés  ou  conçus  avant  Vaccident, 
et  aux  enfants  naturels  reconnus  avant  Vaccident,  pour  autant 
que  les  uns  et  les  autres  soient  âgés  de  moins  de  16  ans  ; 

C.  Aux  petits-enfants  âgés  de  moins  de  1 6  ans  ainsi  qu'aux 
ascendants,  dont  la  victime  était  le  soutien  ; 

B.  Aux  frères  et  sœurs  âgés  de  moins  de  16  ans,  dont  la 
victime  était  le  soutien. 

Le  conjoint  n'a  droit  qu'aux  trois  cinquièmes  du  capital 
en  cas  de  concours  avec  plusieurs  enfants  ;  il  a  droit  aux  quatre 
cinquièmes,  en  cas  de  concours,  soit  avec  un  seul  enfant,  soit 
avec  un  ou  plusieurs  ayants-droit  des  autres  calégories. 

Les  enfants  ont  la  priorité  sur  les  ayants-droit  des  catégo- 
ries C  et  D  ;  les  ayants-droit  de  la  catégorie  C  excluent  ceux 
de  la  catégorie  D.  Entre  ayants-droit  d'une  même  catégorie, 
il  y  a  lieu  à  partage  égal  par  tète.  Toutefois,  à  défaut  de  con- 
joint survivant,  les  petits-enfants  viennent  en  concours  avec 
les  enfants,  mais  le  partage  a  lieu  par  souche. 

Les  parts  du  conjoint  et  des  ascendants  sont  converties 
en  rentes  viagères. 

Les  parts  des  autres  ayants-droit  sont  converties  en  rentes 
temporaires  dont  V extinction  aura  lieu  pour  chacun  à  Vâge 
de  16  ans.  Le  juge  peut  toutefois,  à  la  requête  de  tout  intéressé, 
les  parties  préalablement  entendues  ou  appelées,  ordonner  un 
autre  mode  de  placement  du  capital  ;  il  peut  aussi,  dans  les 
mêmes  conditions,  modifier  équitablement  la  répartition  du 
capital  entre  ayants-droit  appelés  concurremment. 

La  victime  ou  ses  ayants-droit  peuvent  demander  que  le 
tiers  au  plus  de  la  valeur  de  la  rente  viagère  leur  soit  payé  en 
capital. 

Le  juge  statuera  au  mieux  de  Vintérêt  des  demandeurs, 
après  que  le  chef  d'entreprise  aura  été  entendu  ou  dûment 
appelé. 
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En  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  le  juge  peut 
aussi,  dans  les  mêmes  formes,  à  la  demande  de  tout  intéressé, 
ordonner  que  la  valeur  de  la  rente,  soit  intégralement  payée 
en  capital  à  la  victime,  lorsque  les  arrérages  annuels  ne  s'élè- 
vent pas  à  60  francs. 

La  valeur  de  la  rente  viagère  sera  calculée  conformément 
à  un  tarif  approuvé  par  arrêté  royal  et  préalablement  soumis 
à  ravis  de  la  commission  des  accidents  du  travail. 

La  loi  dont  nous  venons  d'esquisser  les  grandes  lignes, 
a  consacré  le  droit  à  la  réparation  en  matières  d'accidents 
de  travail.  Elle  constitue  «  un  essai  loyal  et  honnête  de 
réglementation,  de  nature  à  amener  un  véritable  apaise- 
ment social.  »  Toutefois,  on  peut  estimer  que  le  taux  des 
indemnités  et  allocations  n'est  pas  ce  qu'il  devrait  être 
et  que  le  législateur  ne  tardera  pas  à  l'augmenter. 

Les  promoteurs  de  la  loi  se  flattaient  qu'elle  mettrait 
fin,  ou  à  peu  près,  aux  irritants  procès  nés  des  accidents 
du  travail.  L'expérience  n'a  pas  confirmé  ces  rassurantes 
prédictions.  Jamais,  les  contestations  judiciaires  en  matière 
d'accidents  n'ont  été  plus  nombreuses  qu'aujourd'hui. 

CHAPITRE  X 

Loi  prescrivant  de  mettre  des  sièges  à  la  dispo- 
sition des  employées  de  magasin. 

(25  'oin   1905). 

Chaque  salle  des  magasins,  boutiques  et  autres  locaux  en 
dépendant,  dans  lesquels  des  marchandises  et  objets  divers 
sont  manutentionnés  ou  offerts  au  public  par  un  personnel 
féminin,  devra  être  pourvu  d'un  nombre  de  sièges  égal  à 
celui  des  femmes  qui  y  sont  employées. 

L'usage  de  ces  sièges  doit  être  permis  aux  employées  pen- 
dant le  temps  où  leur  besogne  ne  s'y  oppose  pas. 

CHAPITRE  XI 

Loi  sur  le  repos  du  Dimanche. 

(17  juillet  1905). 

//  est  interdit  d'employer  au  travail  plus  de  six  jours  par 
semaine,  des  personnes  autres  que  les  membres  de  la  famille 
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du  chef  d'entreprise  habitant  avec  lui  et  les  domestiques  ou 
gens  de  la  maison. 

Sont  soumises  à  la  loi,  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales,  à  l'exclusion  des  entreprises  de  transport 
par  eau,  des  entreprises  foraines  et  des  entreprises  de 
pêche. 

L'interdiction  ne  s'applique  pas  : 

P  Aux  travaux  urgents  commandés  par  un  cas  de  force 
majeure  ou  de  nécessité  sortant  des  prévisions  normales  de 
l'entreprise  ; 

2°  A  la  surveillance  des  locaux  affectés  à  l'entreprise  ; 

3°  Aux  travaux  de  nettoyage,  de  réparation  et  de  conserva- 
tion régulière  de  V exploitation,  ni  aux  travaux,  autres  que  ceux 
de  la  production  dont  dépend  la  reprise  régulière  de  l'exploi- 
tation le  jour  suivant  ; 

4°  Aux  travaux  nécessaires  pour  empêcher  la  détérioration 
des  matières  premières  ou  des  produits. 

Les  travaux  repris  ci-dessus  peuvent  être  effectués  soit  par 
les  ouvriers  de  l'entreprise  oîi  ils  sont  exécutés,  soit  par  ceux 
d'une  entreprise  étrangère. 

Ils  ne  sont  autorisés  que  pour  autant  que  l'exploitation 
normale  de  l'entreprise  ne  permette  pas  de  les  exécuter  un 
autre  jour  de  la  semaine. 

Le  jour  du  repos  hebdomadaire  est  le  dimanche. 

Cette  dernière  disposition  a  été  l'objet  de  nombreuses 
critiques.  En  règle  générale, il  y  a  eu  unanimité  pour  approu- 
ver l'obligation  du  repos  hebdomadaire.  Mais  pourquoi 
faut-il  que  ce  jour  de  repos  soit  nécessairement  le  dimanche? 
Si  la  législature  avait  laissé  aux  intéressés  le  libre  choix 
de  ce  jour,  il  est  évident  que  par  la  force  des  choses,  le 
dimanche  eut  été  admis  dans  l'immense  majorité  des  cas. 
Mais  au  moins,  on  aurait  permis,  dans  une  entreprise  quel- 
conque, l'organisation  d'un  roulement  assurant  à  tout  un  à 
chacun  un  jour  de  congé  sur  sept  ou  même  sur  six,  sans 
devoir  pour  cela  arrêter  le  cours  des  opérations  industrielles 
pendant  toute  une  journée.  De  plus,  on  n'aurait  pas  forcé 
les  Israélites  à  chômer  deux  fois  par  semaine,  le  samedi  de 
par  leur  règle  religieuse  et  le  dimanche  en  vertu  de  la  loi. 

Les  ouvriers  et  employés  peuvent  être  occupés  au  travail 
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treiie  jours  sur  quaior^e  ou  six  jours  et  demi  sur  sept  dans  les 
catégories  d'entreprises  désignées  ci-après  : 

1°  Les  industries  alimentaires  dont  les  produits  sont  des- 
tinés à  être  livrés  immédiatement  à  la  consommation  ; 

2°  Les  entreprises  ayant  pour  objet  la  vente  au  détail  des 
comestibles  ou  denrées  alimentaires  ; 

3°  Les  hôtels,  restaurants  et  déhits  de  boissons  ; 

4°  Les  débits  de  tabacs  et  les  magasins  de  fleurs  naturelles  ; 

5°  Les  pharmacies,  drogueries  et  magasins  d'appareils 
médicaux  et  chirurgicaux  ; 

6°  Les  établissements  de  bains  publics  ; 

7°  Les  entreprises  de  journaux  et  de  spectacles  publics  ; 

8°  Les  entreprises  de  location  de  livres, de  chaises,  de  moyens 
de  locomotion  ; 

10°  Les  entreprises  de  transport  par  terre,  les  travaux  de 
chargement  et  de  déchargement  dans  les  ports,  débarcadères 
et  stations  ; 

1 1°  Les  bureaux  de  placement  et  les  agences  d'information; 

12°  Les  industries  dans  lesquelles  le  travail,  en  raison  de 
sa  nature,  ne  souffre  ni  interruption  ni  retard  ; 

\c\,le  jour  ou  les  deux  demi- jours  consacrés  au  repos  par 
quinzaine  ne  doivent  pas  être  nécessairement  fixés  au  diman- 
che, ni  être  les  mêmes  pour  tous  les  ouvriers  et  employés  d'une 
entreprise. 

Quant  au  demi-jour  de  repos,  il  doit  être  pris  soit  avant  y 
soit  après  midi,  la  durée  du  travail  ne  pouvant  excéder  cinq 
heures. 

CHAPITRE  XII 

Loi  limitative  de  la  journée  de  travail 
dans  les  mines. 

(31   décembre   1909). 

Il  est  interdit  d'employer  au  travail  au-delà  de  neuf 
heures  par  jour,  les  ouvr  ers  occupés  dans  les  travaux  sou- 
terrains des  mines  de  houille. 

La  journée  de  neuf  heures  s'entend  du  temps  compris 
pour  chaque  équipe,  entre  rentrée  dans  le  puits  des  pre- 
miers ouvriers  descendants  et  l'arrivée  au  jour  des  premiers 
ouvriers  remontants. 
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Les  temps  de  descente  et  de  remonte,  ne  peuvent  excé- 
der une  durée  normale,  et  en  tous  cas,  la  durée  totale  de 
la  remonte  ne  pourra  excéder  celle  de  la  descente  de  plus 
d'une  demi-heure. 

Observation  :  A  titre  tout  à  fait  transitoire,  des  arrêtés 
royaux  ont  autorisés  maints  charbonnages  à  réduire  la 
durée  de  la  journée  de  travail  à  neuf  heures  et  demie  au 
lieu  de  neuf  heures  ;  les  autorisations  de  l'espèce,  sont  vala- 
bles pour  six  ou  douze  mois. 

CHAPITRE  XIII 

Loi  organique  des  Conseils  de  Prud'hommes. 

(15  mai   1910). 

Cette  loi  remplace  celle  du  31  juillet  1889-  Elle  a  pour 
effet  d'étendre  considérablement  (notamment  aux  em- 
ployés) la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes.  Notons 
aussi  qu'elle  consacre  le  principe  de  l'électorat  et  de  l'éli- 
gibilité féminins.  De  plus,  elle  institue  des  Cours  d'Appel 
prud'hommales  chargées  de  juger  définitivement  les  con- 
testations sur  lesquelles  les  conseils  ne  se  sont  prononcés 
qu'en  premier  ressort. 

§   1.  —  Mission  des  Conseils  de  prud'hommes. 

Les  conseils  de  prud'hommes  sont  institués  dans  certaines 
localités,  dans  le  but  de  vider,  par  voie  de  conciliation,  ou 
à  défaut  de  conciliation,  par  voie  de  jugement,  les  contes- 
tations relatives  au  travail  qui  s'élèvent  : 

Soit  entre  les  chefs  de  certaines  entreprises,  d'une  part, 
et  leurs  ouvriers  et  employés  d'autre  part  ; 

Soit  entre  les  ouvriers  et  employés. 

Remarquons  que  la  présente  loi  s'applique  aux  ouvriers 
et  employés  ;  elle  n'a  donc  pas  reproduit  l'anomalie  que 
nous  avons  signalée  à  propos  des  accidents  de  travail, 
anomalie  consistant  à  exclure  du  bénéfice  de  la  réparation 
forfaitaire  certains  travailleurs,  à  prétexte,  qu'ils  sont  plu- 
tôt des  employés  que  des  ouvriers. 

Sont  assimilés  aux  ouvriers  :  les  apprentis  chefs  d'équipe, 
garçons  de  café,  concierges,  ainsi  que  les  artisans,  même 
ceux  travaillant  pour  leur  propre  compte. 
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Remarquons  aussi  que  les  termes  «  employés  et  ouvriers  » 
ne  comprennent  pas  les  personnes  occupées  pour  le  compte 
d'un  membre  de  leur  famille  et  habitant  avec  lui,  pas  plus 
que  les  domestiques  et  autres  gens  de  maison  au  service 
de  la  personne  du  chef  d'entreprise  ou  de  son  ménage. 

Enfin,  ne  sont  pas  considérés  comme  employés,  les  admi- 
nistrateurs-délégués, gérants,  directeurs  commerciaux  ou 
techniques  ainsi  que  tous  les  agents  gagnant  plus  de  6000 
francs  par  an. 

§  2.  —  Composition  des  Conseils  de  pmd'hommes. 

Les  conseils  se  composent  d'une  ou  de  deux  chambres, 
suivant  l'importance  du  ressort.  Pour  une  chambre  unique, 
il  faut  six  membres  au  moins  ;  pour  deux  chambres,  il  en 
faut  huit  (quatre  par  chambre).  En  outre,  il  y  a,  par  cham- 
bre, quatre  conseillers  suppléants. 

Les  sièges  de  conseillers  effectifs  et  de  conseillers  suppléants 
sont  répartis  entre  les  diverses  industries  et  les  divers  com- 
merces exercés  dans  le  ressort.  A  cet  effet,  V arrêté  qui  règle 
la  composition  du  conseil  groupe  ces  industries  et  ces  commer- 
ces en  catégories  et  fixe  le  nombre  des  sièges  attribués  à  cha- 
cune d'elles. 

Les  conseillers  prud'hommes  sont  nommés  par  voie  d'élec- 
tion. 

Ils  sont  choisis  pour  moitié  parmi  les  chefs  d'entreprise  et 
pour  moitié  parmi  les  ouvriers  et  les  employés. 

Lorsque  le  conseil  est  divisé  en  deux  chambres  ayant  res- 
pectivement compétence  pour  vider  les  contestations  des  ou- 
vriers et  celles  des  employés,  l'une  se  compose  en  nombre  égal 
de  chefs  d'entreprise  et  d'ouvriers,  l'autre  de  chefs  d'entre- 
prise et  d'employés. 

Sont  éligibles  les  électeurs  des  deux  sexes  âgés  de  '^0  ans 
accomplis  au  four  fixé  pour  le  scrutin. 

Ils  sont  éligibles  dans  la  catégorie  d'industrie  ou  de  com- 
merce à  laquelle  ils  appartiennent  ou  ont  appartenu. 

Pour  être  électeur,  il  faut  : 

1°  Posséder  la  qualité  de  chef  d'entreprise,  d'ouvrier  ou 
d'employé  ; 
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2®  Etre  belge  ou  avoir  obtenu  la  naturalisation  ordinaire  ; 

4°  Avoir  exercé  dans  le  ressort,  depuis  une  année  au  moinSy 
une  industrie,  un  commerce  ou  un  métier  ou  bien  avoir  été 
attaché  pendant  le  tnême  laps  de  temps,  à  une  entreprise 
ayant  son  siège  dans  le  ressort. 

Conservent  toutefois  le  droit  à  rélectorat,  les  ouvriers  ei 
les  employés  qui  pour  cause  de  maladie,  accident,  grève,  lock- 
out  ou  chômage  involontaire,  cessent  temporairement  d'être 
attachés  à  une  entreprise  établie  dans  le  ressort. 

Le  Président  est  nommé  par  le  Roi,  soit  sur  une  liste  de 
deux  candidats  présentés  par  le  conseil,  soit  d'offlce,  à  défaut 
de  présentation. 

Lorsque  le  président  est  nommé  d'office,  il  doit  être  docteur 
en  droit. 

Lorsque  le  président  a  été  choisi  parmi  les  membres,  le 
Roi  nommera,  auprès  du  conseil,  un  docteur  en  droit  en  qua- 
lité d'assesseur. 

Le  Roi  nommera,  dans  les  mêmes  conditions,  un  assesseur 
suppléant. 

Un  greffier  est  attaché  à  chaque  conseil  de  prud'hommes  ; 
il  est  nommé  par  arrêté  royal. 

§  3.  —  Règlement.  —  Audiences. 

Le  conseil  ne  peut  siéger  que  moyennant  la  présence  d'un 
nombre  égal  de  prud'hommes  chefs  d'entreprise  et  de  prud'- 
hommes ouvriers  et  employés. 

Lorsque  la  contestation  à  vider  concerne  un  ouvrier,  l'un 
4es  membres  au  moins  doit  être  ouvrier  ;  si  l'une  des  parties 
>est  un  employé,  il  faut  la  présence  d'un  prud'homme  employé. 

Les  membres  présents  doivent  être  au  nombre  de  quatre  au 
moins. 

Le  président  ou  le  vice-président,  lorsqu'ils  ont  été  nommés 
hors  du  conseil,  ni  l'assesseur  ou  son  suppléant  ne  sont  comp- 
tés pour  former  le  nombre  minimum  de  présences  requises. 

Ces  règles  s'appliquent  également  lorsque  le  conseil  est 
divisé  en  chambres. 

Chaque  fois  que  les  prud'hommes  d'une  des  catégories  se 
présenteront  en  nombre  plus  considérable  que  les  prud'- 
hommes de  l'autre  catégorie,  le  conseil,  pour  rétablir  l'égalité. 
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désignera,  de  commun  accord,  les  membres  de  la  catégorie 
la  plus  nombreuse  qui  n'auront  pas  voix  délibérative. 

En  cas  de  désaccord,  les  membres  les  moins  âgés  de  cette 
même  catégorie,  n'auront  pas  le  droit  de  prendre  part  à  la 
décision. 

Aucune  audience  ?ie  peut  être  tenue  sans  la  présence  du 
président  ou  du  vice-président  ni,  le  cas  échéant,  sans  Vas- 
sistance  de  V assesseur  ou  de  son  suppléant. 

§  4.  —  Compétence. 

A.  —  Quant  a  la  nature  des  contestations  : 

Les  conseils  de  prud'hommes  connaissent  : 

1°  Des  contestations  relatives  à  l'apprentissage,  au  contrat 
de  travail  et  à  tout  autre  louage  de  services,  à  l'exclusion  des 
actions  en  réparation  des  dommages  occasionnés  par  des  acci- 
dents du  travail  ; 

2°  Des  demandes  en  restitution  et  cautionnements,  certi- 
ficats, actes,  outils,  vêtements  ou  autres  objets  remis  en  exé- 
cution des  contrats  susvisés. 

30  Des  contestations  relatives  aux  livrets  d'ouvriers  ; 

40  Des  actions  basées  sur  des  clauses  de  non-concurrence 
insérées  dans  un  contrat  ; 

50  Des  contestations  entre  ouvriers,  entre  employés  ou  entre 
ouvriers  et  employés,  nées  à  l'occasion  de  l'exercice  du  métier 
ou  de  la  profession  ; 

6^  Des  contestations  entre  des  ouvriers  ou  des  employés  qui 
ont  entrepris  pour  leur  compte  un  travail  en  commun. 

B.  —  Quant  au  lieu  : 

La  compétence,  quant  au  lieu,  est  fixée  par  la  situation 
de  la  fabrique,  du  chantier,  du  bureau,  du  magasin  et,  en 
général,  de  l'endroit  affecté  à  l'exploitation,  pour  toutes  le^ 
contestations  concernant  : 

1°  Les  employés  et  ouvriers  qui  y  sont  occupés  ; 

2°  Les  employés  et  ouvriers  qui,  tout  en  étant  occupés  au 
dehors,  travaillent  néanmoins  habituellement  dans  la  circon- 
scription du  conseil  auquel  l'exploitation  ressortit. 

C.  —  Quant  au  chiffre  : 

Les  conseils  de  prud'hommes  connaissent  des  demandes 
de  leur  compétence  jusqu'à  400  francs,  sans  appel,  et,  à  charge 
d'appel,  au-delà  de  cette  somme. 
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s  5.  —  Procédure. 

La  loi  exi.çe  que  pour  toute  espèce  de  contestation,  l'on 
épuise  d'abord  tous  les  moyens  de  conciliation  volontaire. 
En  outre,  elle  crée  au  sein  du  conseil  de  prud'hommes  un 
bureau  dont  la  mission  est  de  tâcher  de  mettre  les  parties 
d'accord,  sans  l'intervention  d'un  jugement. 

Le  bureau  de  conciliation  se  compose  d'un  chef  d'entre- 
prise, d'un  ouvrier  et  d'un  employé,  assistés  du  greffier. 
Il  siège  une  fois  par  semaine  et  est  renouvelé  tous  les  trois 
mois,  par  roulement,  en  commençant  par  les  conseillers  les 
plus  âgés. 

L'appel  des  parties  devant  le  bureau  de  conciliation  a  lieu 
par  une  simple  lettre  du  greffier. 

Cette  lettre  qui  sera  délivrée  sans  frais,  indique  les  lieu, 
jour  et  heure  de  comparution,  ainsi  que  les  noms,  profession 
et  résidence  actuelle  des  parties.  En  outre,  elle  énonce  sommai- 
rement V objet  de  la  demande. 

Il  y  aura  au  moins  un  jour  franc  entre  la  remise  de  la 
lettre  et  la  séance  indiquée. 

Lorsque  les  parties  n'ont  pu  se  concilier,  il  est  dressé  un 
procès-verbal  de  non-conciliation. 

Toute  affaire  non  conciliée  est  renvoyée  devant  le  conseil. 

Nidle  affaire  ne  peut  être  déférée  au  conseil  sans  que  les 
parties  aient  été  appelées  au  préalable  devant  le  bureau  de 
conciliation. 

Le  conseil  ne  procède  au  jugement  qu'après  avoir  légale- 
ment épuisé  la  voie  de  conciliation. 

Le  conseil  tient  deux  séances  par  mois,  à  moins  qu'aucune 
affaire  ne  soit  inscrite  au  rôle. 

En  cas  de  nécessité  ou  d'urgence,  il  peut  être  convoqué  ex- 
traordinairement  par  le  président. 

Ces  dispositions  s'appliquent  à  chacune  des  chambres 
du  conseil. 

Les  parties  ont  le  droit  de  se  faire  représenter  ou  assister 
devant  le  conseil  par  un  avocat  régulièrement  inscrit  ;  elles 
peuvent  aussi  charger  de  ce  soin  une  personne  agréée  par  le 
conseil. 

La  comparution  personnelle  des  parties  pourra  toujours 
être  ordonnée. 


—  110   — 

Le  mayidaîaire,  s'il  n'est  pas  avocat,  régulièrement  inscrit ^ 
doit  être  porteur  d'une  procuration  sur  papier  libre  ;  cette 
procuration  pourra  être  donnée  au  bas  de  la  lettre  de  convoca- 
tion ou  au  bas  de  l'assignation  y  sans  distinction  entre  Pori- 
nal  et  la  copie. 

La  sentence  doit  cire  rendue  séance  tenante  ou  au  plus  tard 
à  la  plus  prochaine  audience  ordinaire. 

Elle  ne  peut  être  prononcée  que  par  celui  qui  a  présidé  la 
séance  dans  laquelle  a  eu  lieu  le  débat  ou  par  un  des  conseil- 
lers qui  y  ont  assisté.  La  présence  des  autres  conseillers 
n'est  pas  requise. 

Les  sentences  prononcées  par  le  conseil  de  prud'hommes 
sont  signifiées  à  la  partie  qui  a  succombé.  Les  expéditions 
des  sentences  sont  revêtues  de  la  formide  exécutoire. 

Ces  sentences  peuvent  être  mises  à  exécution  vingt-quatre 
heures  après  la  signification. 

L'exécution  provisoire  des  sentences  peut  être  ordonnée 
avec  ou  sans  caution,  jusqu'à  concurrence  de  400  francs. 
Au-dessus  de  400  francs,  ces  sentences  ne  peuvent  être  décla- 
rées exécutoires  que  moyemiant  caution. 

On  dit  qu'une  sentence  (ou  un  jugement)  est  exécutoire 
par  provision,  quand  la  partie  qui  triomphe  est  autorisée 
à  en  faire  valoir  les  effets,  quand  bien  même  la  partie  suc- 
combante se  pourvoierait  en  appel. 

§  6.  —  Élection». 

Nous  avons  vu  (§2)  quels  sont  les  éligibles  au  con- 
seil des  prud'hommes.  —  Voici  les  principales  dispositions 
concernant  les  élections  : 

Les  chefs  d'entreprise,  les  ouvriers  et  les  employés  qui  rem- 
plissent les  conditions  requises,  seront  inscrits  d'office  comme 
électeurs,  s'ils  sont  domiciliés  dans  le  ressort  du  conseil  à 
la  date  à  laquelle  s'ouvre  la  revision  des  listes  électorales. 

L'inscription  est  faite  par  les  soins  de  V administration 
communale  de  la  localité  du  domicile. 

Ceux  qui  remplissent  les  conditions  requises  pour  être 
électeurs,  mais  ne  sont  pas  domiciliés  dans  le  ressort,  doivent , 
pour  être  inscrits,  en  faire  la  demande  à  V administration 
communale  de  la  localité  où  se  trouve  le  siège  de  l'entreprise 
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qu'ils  cxploiicnt  ou  à  laquelle  ils  son!  aiiachés  ;  la  demande 
d'inscripiion  doit  être  inlroduite  avant  la  date  à  laquelle 
commence  la  revision  des  listes. 

Les  listes  sont  provisoirement  arrêtées  le  14  février  de  fan- 
née  de  la  revision  ;  elles  sont  affichées  le  1 5  février,  envoyées 
en  copie  au  commissaire  d'arrondissement  le  même  jour  et 
restent  affichées  jusqu'au  31  mars  inclusivement. 

Elles  contiennent  invitation  aux  citoyens  domiciliés  dans 
le  ressort  du  conseil  qui  croiraient  avoir  des  observations  à 
faire,  d'adresser  ces  observations  au  collège  des  bourgmestre 
et  échevins. 

Les  réclamations  doivent  être  adressées  au  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  avant  le  1  er  avril. 

Tous  les  trois  ans,  au  7nois  de  mars,  les  mandats  des  pru- 
d'hommes et  de  leurs  suppléants  sont  renouvelés  par  moitié. 

L'élection  ne  peut  avoir  lieu  qu'un  dimanche  ;  la  date  en 
est  fixée  par  arrêté  royal. 

Les  sorties  ont  lieu  par  séries  composées  en  nombre  égal 
de  chefs  d'entreprise  et  d'ouvriers  et  employés. 

Lorsque  le  conseil  comprend  une  chambre  pour  ouvriers 
et  une  chambre  pour  employés,  le  renouvellement  par  moitié 
porte  séparément  sur  les  mandats  des  chefs  d'entreprise,  sur 
ceux  des  ouvriers  et  sur  ceux  des  employés. 

Lors  du  premier  renouvellement,  l'ordre  de  sortie  est  déter- 
miné par  le  sort. 

Les  prud'hommes  sortants  peuvent  être  réélus. 

Lorsque,  par  suite  de  décès  ou  de  démission,  le  nombre 
des  membres  de  l'une  ou  l'autre  catégorie  du  conseil  ou  d'une 
chambre,  y  compris  celui  des  suppléants,  se  trouvera  réduit 
de  plus  de  moitié,  les  électeurs  seront  convoqués  extraordi- 
nairement  par  arrêté  royal  pour  pourvoir  aux  sièges  vacants. 

Le  voie  est  obligatoire. 

Les  dispositions  des  articles  220  à  223  du  Code  électoral, 
relatives  à  la  sanction  de  l'obligation  du  vote  pour  les  élec- 
tions législatives,  sont  également  applicables  aux  élections 
pour  les  conseils  de  prud'hommes. 

Il  en  est  de  même  des  dispositions  des  articles  196  à  219 
du  même  Code,  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  sincérité  des 
votes  et  la  régularité  des  opérations  électorales. 
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Le  vote  a  lien  à  la  commune. 

Deux  collèges  électoraux  sont  formés  par  le  conseil. 

Ces  collèges  sont  appelés  respectivement  à  élire  les  conseil- 
lers chefs  d'entreprise  et  les  conseillers  ouvriers  et  employés. 

Ils  sont  composés,  Vun  des  électeurs  chefs  d'entreprise. 
Vautre  des  électeurs  ouvriers  et  employés  appartenant  aux 
industries  ou  commerces  pour  lesquels  le  conseil  est  établi. 

Les  candidats  doivent  être  proposés  au  moins  quinze  jours 
avant  celui  fixé  pour  le  scrutin. 

Vingt  jours  au  moins  avant  celui  de  V élection,  le  président 
du  bureau  principal  publie  un  avis  fixant  les  lieu,  jours  et 
heures  auxquels  il  recevra  les  présentations  des  candidats 
et  les  désignations  des  témoins.  L'avis  indique,  pour  la  récep- 
tion des  présentations  de  candidats  deux  jours  au  moins 
en  y  comprenant  le  quiniiême  jour  précédant  celui  du  scru- 
tin et  trois  heures  au  moins  pour  chacun  de  ces  jours.  Pour 
les  désignations  des  témoins,  il  indique  deux  heures  au  moins 
du  cinquième  jour  précédant  l'élection. 

Les  propositions  doivent  être  signées  par  25  électeurs  au 
moins,  dans  les  ressorts  comptant  plus  de  1,000  électeurs, 
et  par  10  électeurs  au  moins  dans  les  autres  ressorts. 

Elles  sont  remises  par  trois  des  signataires  au  président 
du  bureau  principal  qui  en  donne  récépissé. 

Elles  indiquent  les  noms,  prénoms,  domicile  et  profession 
des  candidats,  et  des  électeurs  qui  les  présentent. 

Elles  sont  datées. 

Elles  contiennent  séparément  l'indication  des  fonctions 
de  memhre  effectif  ou  de  membre  suppléant,  sollicitées  par 
les  candidats  présentés. 

Les  candidats  sont  inscrits  séparément  pour  chaque  caté- 
gorie d'industrie  ou  de  commerce,  dans  l'ordre  suivant  lequel 
les  électeurs  présentants  désirent  les  voir  désigner. 

Les  candidats  aux  fonctions  de  membre  effectif  et  les  can- 
didats aux  fonctions  de  membre  suppléant  sont  classés  sépa- 
rément. 

Un  candidat  ne  peut  figurer  sur  plus  d'une  liste  dans  la 
méyne  élection,  ni  être  présenté  à  la  fois  comme  titulaire  et 
comme  suppléant  sur  la  même  liste. 

Le  candidat  acceptant  qui  contrevient  à  l'interdiclion  énon- 
cée ci-dessus  est  rayé  de  toutes  les  listes. 
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La  loi  trace  ensuite  minutieusement  les  opérations  rela- 
tives au  dépouillement  et  à  la  proclamation  du  scrutin. 

Notons  aussi  que  le  principe  de  la  représentation  pro- 
portionnelle est  applicable  aux  élections  prud'hommales. 

§  7.  —  Cours  d'appel  prud'hommalea. 

Elles  sont  établies  dans  des  centres  industriels  importants 
et  jugent  en  dernier  ressort  les  contestations  qui  ont  pour 
objet  une  demande  évaluée  à  plus  de  400  francs.  Nous  avons 
vu  que  pour  les  sommes  moindres,  les  conseils  de  1^^  ins- 
tance jugent  définitivement. 

Tout  conseil  d'appel  comprend  une  chambre  pour  ouvriers^ 
composée  en  nombre  égal  de  chefs  d'entreprise  et  d'ouvriers 
et  une  chambre  pour  employés,  composée  en  nombre  égal 
de  chefs  d'entreprise  et  d'employés. 

Pour  chaque  chambre,  les  conseillers  sont  au  nombre  de 
douie  dont  six  effectifs  et  six  suppléants. 

Le  président,  le  président- adjoint  et  le  greffier  du  conseil 
de  prud'hommes  d'appel  sont  nommés  par  le  Roi. 

Les  conseillers  effectifs  et  les  conseillers  suppléants  d'appel 
sont  choisis  respectivement  parmi  les  membres  effectifs  et 
les  membres  suppléants  des  conseils  de  première  instance  dont 
le  siège  est  situé  dans  le  ressort  du  conseil  d'appel. 

Nous  n'avons  fait  que  reproduire  très  incomplètement 
les  principaux  chapitres  de  la  loi  organique  des  conseils  de 
prud'hommes.  Cette  loi  entrera  sous  peu  en  vigueur  (nous 
écrivons  ceci  en  février  1912).  L'expérience  seule  pourra 
nous  dire  si  la  nouvelle  organisation  prud'hommale  a  mis 
fm  au  malaise  causé  par  les  lacunes  de  l'ancienne  législation. 

Il  faut  regretter  cependant  que  le  législateur  n'ait  pas 
cru  devoir  généraliser  l'institution  des  conseils  de  pru- 
d'hommes. Ceux-ci  ne  sont  établis  que  dans  un  nombre 
très  restreint  de  localités.  Il  en  résulte  qu'une  partie  seu- 
lement des  travailleurs  belges  seront  protégés  par  la  loi 
nouvelle,  l'autre  partie  continuant  à  être  soumise  au 
régime  ancien. 

De  plus,  dans  maintes  circonscriptions,  les  conseils  de 
prud'hommes  ne  sont  institués  que  pour  certaines  indus- 
tries bien  déterminées  et  l'exclusion  de  toutes  les  autres. 
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(Exemple  :  le  conseil  de  Pâturages  n'est  compétent 
que  pour  les  contestations  relatives  à  l'industrie  des 
mines). 

Il  y  a  là  un  système  de  «  deux  poids  et  deux  mesures  » 
peu  compatible  avec  le  principe  d'égalité  de  tous  les 
citoyens  devant  la  loi. 


LIVRE  II 
Lois  sociales  proprement  dites. 


CHAPITRE  I 

Sociétés  coopératives. 

(Code  de  commerce). 

La  société  coopérative  est  celle  qui  se  compose  d'associés 
dont  le  nombre  ou  les  apports  sont  variables  et  dont  les  parts 
sont  incessibles  à  des  tiers. 

La  société  coopérative  n'existe  pas  sous  une  raison  sociale; 
elle  est  qualifiée  par  une  dénomination  particulière. 

La  société  doit  être  composée  de  sept  personnes  au  moins. 

Elle  est  administrée  par  un  ou  plusieurs  mandataires  asso- 
ciés, qui  ne  sont  responsables  que  du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Les  associés  peuvent  s'engager  solidairement  ou  divisé- 
menty  indéfiniment  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
valeur. 

A  défaut  de  dispositions  sur  les  points  ci-dessus,  ils  seront 
réglés  comme  suit  : 

1  o  La  société  dure  dix  ans  ; 

2°  Les  associés  peuvent  se  retirer  de  la  société  ;  ils  ne  peu- 
vent en  être  exclus  que  pour  inexécution  du  contrat  ;  l'assem- 
blée générale  prononce  les  exclusions  et  les  admissions  et 
autorise  les  retraits  de  versements  ; 

"^^  La  société  est  gérée  par  un  administrateur  et  surveillée 
par  trois  commissaires,  nommés  de  la  même  manière  que  dans 
les  sociétés  anonymes  ; 

40  Tous  les  associés  peuvent  voter  dans  l'assemblée  géné- 
rale ;  ils  ont  voix  égale  ;  les  convovations  se  font  par  lettre 
recommandée,  signée  de  l'administration  ;  les  résolutions 
sont  prises  en  suivant  les  règles  indiquées  par  les  sociétés  ano- 
nymes ; 
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5°  Les  bénéfices  et  les  pertes  se  partagent  chaque  année, 
par  moitié  par  parts  égales  entre  les  associés,  et  par  moitié 
à  raison  de  leur  mise  ; 

6°  Les  associés  sont  tous  solidaires. 

Les  sociétés  coopératives  se  sont  multipliées  partout  en 
Belgique.  On  distingue  les  coopératives  de  crédit,  de  pro- 
duction et  de  consommation. 

Coopératives  de  crédit 

Presque  tous  sont  des  «  Caisses  Raiffeisen  »  ainsi  appelées 
du  nom  de  leur  fondateur,  né  en  1818,  à  Hamm-sur-Sieg 
(Allemagne). 

«  Raiffeisen  consacra  toute  sa  vie  à  l'amélioration  du 
sort  des  petits  cultivateurs  et  à  établir  un  grand  nombre 
de  caisses  rurales.  Ces  institutions  de  crédit  furent  appelées 
«  Caisses  Raiffeisen  »,  du  nom  de  leur  fondateur. 

))  En  1898,  il  y  avait  en  Allemagne,  3 800  Caisses  Raif- 
feisen, comprenant  environ  300,000  membres.  En  Belgi- 
que, à  la  même  époque,  il  y  en  avait  déjà  plus  de  100. 

»  Ce  sont  des  sociétés  coopératives  à  solidarité  illimitée, 
destinées  à  recevoir  les  économies  des  campagnes  et  à  prêter 
aux  cultivateurs,  aux  artisans  et  même  aux  ouvriers  agri- 
coles, moyennant  un  intérêt  peu  élevé,  les  sommes  néces- 
saires dans  l'exercice  de  leur  profession. 

))  Leur  but  est  :  1°  &' encourager  V épargne  et  de  recueillir 
les  économies  des  campagnes  pour  les  employer  en  faveur 
de  l'agriculture  ;  il  est  prouvé,  en  effet,  que  les  dépôts 
faits  à  la  Caisse  d'épargne  proviennent  en  grande  partie, 
des  campagnes  et  sont  surtout,  cependant,  employés  pour 
le  commerce  et  l'industrie  ;  2°  de  prêter  aux  cultivateurs 
l'argent  nécessaire  pour  acheter  du  bétail,  des  semences,  des 
engrais,  des  ustensiles  agricoles,  etc.  ;  aux  artisans  et  aux 
ouvriers  agricoles,  l'argent  nécessaire  à  leur  profession  ; 
30  de  moraliser  les  campagnes  ;  «  l'argent,  disait  Raiffeisen, 
n'est  pas  un  but,  mais  un  moyen  d'atteindre  le  but  ;  nos 
caisses  visent  surtout  à  l'amélioration  morale  des  membres  ». 

»  Les  Caisses  Raiffeisen  procurent  de  grands  avantages 
à  leurs  membres  : 

»  a)k\x  point  de  vue  économique:  elles  retiennent  dans  les 
campagnes  les  économies  locales  pour  favoriser  l'agricul- 
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ture,  procurent  ensuite,  dans  de  bonnes  conditions,  aux 
cultivateurs  peu  aisés,  l'argent  nécessaire  pour  améliorer 
les  anciennes  méthodes  de  culture  ;  avec  cet  argent,  les 
cultivateurs  intelligents  pourront  réaliser  des  bénéfices 
assez  importants  qui  leur  permettront  d'augmenter  leur 
patrimoine. 

»  b)  Au  point  de  vue  moral,  elles  développent  l'esprit 
d'ordre  et  d'économie,  le  travail,  l'honnêteté  ;  en  effet,  elles 
refusent  de  faire  des  avances  aux  paresseux,  aux  buveurs, 
aux  débauchés,  et  prêtent  seulement  aux  personnes  qui 
en  sont  dignes  par  leur  conduite  ; 

»  c)  Au  point  de  vue  social,  en  admettant  comme  mem- 
bres les  riches,  les  cultivateurs  peu  aisés,  les  artisans,  les 
ouvriers,  elles  resserrent  les  liens  de  fraternité  entre  tous 
les  habitants  du  même  village  (i)  ;  il  faut  remarquer,  en 
effet,  qu'en  règle  générale  elles  n'admettent  comme  mem- 
bre, aucune  personne  étrangère  à  la  commune  et  aident 
ainsi  à  maintenir  la  paix  sociale  ; 

»  Chaque  membre  d'une  Caisse  Raiffeisen  fait  un  petit 
versement  dont  le  montant  est  déterminé  par  les  fonda- 
teurs ;  ce  versement  reste  la  propriété  du  membre  qui  l'a 
fait  et  lui  est  rendu  s'il  vient  à  se  retirer  de  la  société. 

»  Les  membres  versent  aussi  un  petit  droit  d'entrée  de 
un  franc,  qui  n'est  pas  rendu  à  la  sortie. 

»  La  Caisse  accepte  les  dépôts,  faits  par  les  membres  ou 
d'autres  personnes  étrangères  à  la  société,  moyennant  un 
intérêt  de  2  1  /2  à  3  «  /«. 

»  Elle  ne  prête  qu'à  ses  membres,  de  petites  sommes,  et 
cela  pour  un  usage  déterminé  et  contrôlé.  Elle  exige  une 
caution  pour  chaque  prêt,  même  des  personnes  les  plus 
riches. 

»  Pour  les  prêts  à  longs  termes,  elle  consacre  sur  la  tête 
des  emprunteurs,  une  assurance  au  décès  ;  l'emprunteur 
s'engage  à  verser  annuellement  une  somme  au  moins  suffi- 
sante pour  payer  les  intérêts  de  sa  dette  et  la  prime  d'assu- 
rance. Pour  les  cas  extrêmes,  la  Caisse  conserve  le  droit 
d'exiger  le  remboursement  complet  de  toutes  les  avances, 
moyennant  préavis  de  4  semaines. 


(1)   Cette  fraternité  ne  va  pas  toujours  sans  inconvénients  à  raison  de  l'in- 
fluence et  de  la  domination  qu'exercent  fatalement  les  riches.  L.  D. 
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»  Il  est  essentiel  que  les  prêts  agricoles  soient  faits  pour 
plus  de  6  mois,  car  l'argent  emprunté  pour  l'achat  des 
semences,  engrais,  bétail,  etc,  ne  reprend  la  forme  argent 
qu'après  6  mois  au  minimum  et  parfois  après  plusieurs 
années.  Aussi  les  Caisses  Raiffeisen  prêtent-elles  à  leurs 
membres  pour  1  an,  3  ans,  5  ans  et  même  10  ans,  terme 
maximum. 

»  L'emprunteur  peut  rembourser  en  tout  ou  en  partie, 
quand  il  le  veut,  avant  l'échéance  fixée.  Dans  les  cas  excep- 
tionnels, la  Caisse  peut  aussi  accorder  un  délai  de  paiement. 

»  La  Caisse  peut  emprunter  à  la  Caisse  d'épargne  à 
3  °/°,  des  capitaux  jusqu'à  concurrence  de  100  francs  par 
membre,  déduction  faite  des  autres  emprunts  et  des  dépôts; 
(cette  ouverture  de  crédit  peut  atteindre  actuellement 
environ  400  francs  par  membre).  Le  taux  effectif  est  de 
3  1  /4  0/0,  car  la  Caisse  centrale  prend  1  /4  o/®. 

»  Toutefois,  dit  l'abbé  Mellaerts,  cette  grande  facilité 
d'emprunter  à  la  Caisse  d'épargne  ne  doit  pas  porter  la 
caisse  rurale  à  négliger  sa  propre  caisse  d'épargne  ;  elle 
doit,  en  acceptant  même  de  petites  sommes,  encourager 
dans  la  commune,  l'esprit  d'économie  et  d'épargne,  afin  de 
pouvoir  se  passer  un  jour  de  la  Caisse  d'épargne. 

»  La  Caisse  d'épargne  ne  prête  aux  Caisses  Raiffeisen, 
qu'à  condition  qu'elles  fassent  partie  d'une  Caisse  centrale, 
parce  qu'elle  ne  peut  s'assurer  par  elle-même  du  degré  de 
solvabilité  de  chaque  caisse  locale  ;  elle  s'est  déchargée  de 
ce  soin  sur  la  Caisse  centrale,  qui,  de  plus,  contrôle  au  moins 
une  fois  l'an,  tous  les  livres  et  la  marche  de  toutes  les 
caisses  locales.  L'assemblée  générale  de  tous  les  sociétaires 
fixe  le  chiffre  maximum  des  emprunts  que  la  caisse  peut 
effectuer  ;  la  responsabilité  de  chaque  membre  est  donc  en 
réalité  limitée  à  cette  somme.  »  (i) 

A  côté  des  Caisses  Raiffeisen  locales,  il  en  existe  de  cen- 
trales, dont  la  responsabilité  est  limitée. 

Coopératives  de  production. 

Ici,  les  coopérateurs  étant  producteurs,  ils  touchent  tous 
une  part  de  l'intérêt  du  capital  engagé  ;  théoriquement 
donc,  la  coopérative  de  production  supprime  le  salariat. 

(1)  Les  caisses  de  crédit  agricoles,  système  Raiffeisen,  par  M.  l'abbé  Trigault. 
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Lorsqu'une  société  coopérative  renferme  parmi  ses 
membres  des  actionnaires  non  producteurs,  elle  n'est  pas 
une  coopérative  de  production  proprement  dite.  C'est  ce 
qui  se  passe  notamment  dans  une  boulangerie  coopérative, 
où  les  bénéfices  sont  partagés  entre  les  actionnaires,  les- 
quels, naturellement,  ne  mettent  pas  tous  «  la  main  à  la 
pâte  »,  c'est  le  cas  où  jamais  d'employer  cette  expression. 
Ici,  donc,  le  salariat  n'est  pas  supprimé  puisque  les  ouvriers 
boulangers,  bien  que  coopérateurs  eux-mêmes  sont  payés 
soit  à  la  tâche,  soit  au  temps.  Aussi  la  boulangerie  coopé- 
rative ne  constitue-t-elle  pas  une  véritable  coopérative  de 
production. 

Coopératives  de  consommation. 

Elles  sont  très  nombreuses  et  ont  pour  grand  avantage 
de  livrer  aux  coopérateurs  —  ou  au  public  —  des  marchan- 
dises de  bonne  qualité  à  des  prix  modérés. 

La  suppression  des  intermédiaires  et  la  réduction  des 
frais  généraux  permettent  aux  coopérateurs  d'obtenir  des 
prix  de  revient  très  bas.  Dans  ces  conditions,  est-il  désirable 
de  se  contenter  d'un  minime  bénéfice,  de  vendre  à  très 
bas  prix  et  en  conséquence  de  ne  distribuer  aux  coopéra- 
teurs qu'un  minime  dividende?  Est-il  même  nécessaire  de 
distribuer  des  dividendes  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  vendre 
à  prix  de  revient  en  tenant  compte  toutefois  des  frais 
généraux  d'administration  ?  Convient-il,  au  contraire,  de 
vendre  à  un  prix  sensiblement  égal  à  celui  de  la  concur- 
rence commerciale,  et  dès  lors,  d'allouer  aux  coopérateurs 
d'importantes  parts  de  bénéfice  ?  En  règle  générale,  c'est  à 
cette  dernière  méthode  que  la  plupart  des  coopératives  se 
sont  ralliées. 

Parmi  les  avantages  que  présentent  les  coopératives  de 
consommation,  M.  0.  Ghislain  mentionne  entre  autres  : 
«  elles  initient  la  classe  ouvrière  à  la  connaissance  des  diffi- 
cultés inhérentes  à  toute  entreprise  commerciale  ou  indus- 
trielle ;  elles  accentuent  l'esprit  d'épargne,  grâce  à  la  dis- 
tribution des  dividendes,  elles  montrent  la  formation 
du  capital  sous  l'action  du  travail  et  de  l'économie.  » 
M.  Ghislain  ajoute  :  «  on  combat  les  coopératives  de  con- 
sommation à  raison  du  tort  considérable  qu'elles  font  aux 
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petits  commerçants.  Mais  ce  que  ces  sociétés  n'auraient 
pas  fait,  les  grandes  maisons  de  commerce  n'eussent  pas 
manqué  de  le  réaliser.  »  (i) 

CHAPITRE  II 

Habitations  ouvrières. 

(Loi  du  9  août  1889). 

L'ouvrier  peut  devenir  propriétaire  d'une  maison, moyen- 
nant des  conditions  aisées  à  remplir. 

La  loi  de  1889  a  institué  des  comités  de  patronage  char- 
gés de  donner  tous  les  renseignements  nécessaires  aux 
intéressés. 

Conditions  :  La  maison  ne  doit  pas  coûter  plus  de  6,000 
francs.  L'ouvrier  doit  posséder  le  septième  de  la  somme 
nécessaire,  ou  tout  au  moins,  il  doit  être  propriétaire  du 
terrain. 

Le  remboursement  s'opère  par  annuité  (en  10,  15,  20 
ou  25  ans).  L'ouvrier  doit  habiter  la  maison  lui-même  et 
il  ne  peut  y  tenir  un  débit  de  boissons  aussi  longtemps 
qu'il  n'a  pas  remboursé  toutes  les  annuités. 

La  maison  ouvrière  est  exempte  de  contributions  per- 
sonnelles. 

Généralement,  les  annuités  comprennent  une  prime 
d'assurances  sur  la  vie  ;  de  cette  façon  si  l'intéressé  vient  à 
décéder  avant  le  payement  des  annuités,  la  maison  passe 
en  pleine  propriété  aux  héritiers  sans  que  ceux-ci  aient  à 
payer  quoi  que  ce  soit. 

Il  peut  paraître  superflu  de  vanter  les  bienfaits  de  l'œu- 
vre des  habitations  ouvrières.  Et  pourtant,  on  peut  lui 
faire  deux  reproches  : 

1°  Elle  assigne  à  l'ouvrier  un  domicile  fixe  et  partant, 
l'empêche  de  se  déplacer.  Bien  souvent,  cette  fixité  empêche 
l'ouvrier  de  s'établir  dans  une  autre  contrée  où  il  pourrait 
obtenir  un  salaire  avantageux. 

2°  Généralement,  la  maison  ouvrière  constitue  toute  la 
fortune  de  son  occupant.  A  la  mort  de  celui-ci,  il  s'agit  de 

(1)0.  GhiJain.  Cours  d'économie  industrielle.  Bruxelles,  Lebègue,  éditeur. 
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partager  la  succession  entre  les  héritiers  souvent  nom- 
breux. D'où,  la  nécessité  de  vendre  la  maison  pour  sortir 
d'indivision.  Presque  toujours,  les  acquéreurs  sont  des 
étrangers  à  la  famille.  La  maison  ouvrière  ne  passe  donc 
de  père  en  fils  qu'exceptionnellement,  contrairement  au 
vœu  des  philanthropes  qui  ont  eu  surtout  en  vue  d'en  faire 
un  petit  héritage  familial. 

CHAPITRE  III 

Caisse  générale  d'épargne,  de  retraite  et  d'assu- 
rances sur  la  vie,  sous  la  garantie  de  l'Etat. 

A.  —  Caisse  d'épargne. 

L'institution  de  la  Caisse  d'épargne  a  pour  objet  de  faire 
fructifier  les  économies  qui  lui  sont  confiées.  Les  personnes 
qui  veulent  déposer  soit  en  leur  nom,  soit  au  nom  et  pour 
compte  d'un  tiers,  peuvent  se  présenter  à  cet  effet  dans  tous 
les  bureaux  de  poste  du  royaume. 

Un  livret  numéroté  est  remis  gratuitement  à  toute  per- 
sonne qui  verse  pour  la  première  fois.  Ce  livret  qui  est  nomi- 
natif, est  destiné  à  l'inscription  de  toutes  les  opérations. 

A  moins  d'une  autorisation  de  l'administration  de  la 
Caisse  d'Epargne,  un  même  titulaire  ne  peut  posséder  en 
même  temps  plus  d'un  livret. 

LHnscription  des  intérêts  dans  les  livrets  se  fait  annuelle- 
ment par  les  soins  de  la  Caisse  d'Epargne. 

Les  versements  peuvent  être  effectués  sur  un  même  livret 
postal,  dans  tous  les  bureaux  de  poste  du  royaume. 

Chaque  versement  doit  être  d'un  franc  au  moins  et  sans 
fractions. 

La  Caisse  d'épargne  peut,  après  en  avoir  prévenu  les  pro- 
priétaires, convertir  en  fonds  publics  belges  toutes  les  som- 
mes nécessaires  pour  réduire  les  livrets  d'un  seul  titulaire  à 
une  somme  de  deux  mille  francs.  En  fait,  la  Caisse  d'épargne 
use  toujours  de  cette  faculté. 

Epargne  scolaire.  —  On  peut  faire  des  versements  d'un 
franc,  au  moyen  de  timbres-postes  de  cinq  et  de  dix  cen- 
times. 
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Les  élèves  des  écoles  primaires  ou  moyennes,  publiques  ou 
privées,  ainsi  que  les  élèves  des  écoles  de  bienfaisance  de 
VEtat,  sont  en  outre,  et  par  exception,  admis  à  faire  des  verse- 
ments en  timbres  de  deux  centimes. 

Les  déposants  doivent  coller  les  timbres-poste  sur  des  for- 
mules ad  hoc  (bulletins  d'épargne)  qui  leur  sont  remises 
gratuitement  par  V administration.  Ces  formules  peuvent  être 
demandées  aux  facteurs  ruraux  en  tournée. 

Le  montant  des  versements  effectués  en  timbres-poste  par 
une  même  personne  ne  peut  excéder  dix  francs  par  mois. 

Remboursements.  —  Conditions.  —  Le  retrait  des  som- 
mes déposées  peut  être  effectué  dans  tous  les  bureaux  de  poste ^ 
mais  seulement  après  V expiration  de  la  quiniaine  pendant 
laquelle  le  versement  a  été  opéré.  Aucun  remboursement  ne 
peut  être  fait  si  le  livret  n'est  pas  produit. 

Le  remboursement  de  toute  somme  ne  dépassant  pas  cent 
francs  est  effectué  immédiatement.  Toutefois,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale,  le  déposant  n'est  admis  à  user  de  cette 
faculté  qu'une  fois  par  semaine. 

Pour  le  remboursement  de  toute  somme  supérieure  à  cent 
francs,  il  faut  prévenir  la  Caisse  d'Epargne,  savoir  : 

15  jours  pour  plus  de  100  francs  et  moins  de  500  francs  ; 

1  mois  pour  plus  de  500  francs  et  moins  de  1,000  francs  ; 

2  mois  pour  1 ,000  francs  et  plus. 

Intérêts.  —  Les  versements  faits  à  la  Caisse  d'épargne 
sont  productifs  d'intérêts,  dès  l'expiration  de  la  quinzaine 
pendant  laquelle  ils  ont  été  effectués.  L'intérêt  ne  se  calcule 
pas  sur  les  fractions  de  franc  ;  les  fractions  de  centime  ne  sont 
jamais  portées  en  compte.  Les  intérêts  acquis  au  3 1  décembre 
de  chaque  année  sont  ajoutés  au  capital  et  deviennent  dès  le 
lendemain  productifs  d'intérêts. 

Les  sommes  retirées  cessent  de  porter  intérêt  à  partir  de  la 
quiniaine  qui  précède  le  remboursement. 

Le  taux  de  l'intérêt  est  actuellement  de  2  1  /2  °  /o. 

ÉPARGNE  DE  LA  FEMME  MARIÉE. 
(Loi  du   10  févHer  1900). 

Femmes  mariées.  —  La  femme  mariée  est  admise  à  se 
faire  ouvrir  un  livret  sans  l'assistance  de  son  mari  ;  elle  a  le 
droit,  sans  l'assistance  de  son  mari,  mais  sauf  opposition 
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de  celui-ci  y  de  retirer,  à  concurrence  de  100  francs  par  mois, 
les  sommes  inscriles  au  livret  qu'elle  a  fait  ouvrir  en  son  nom 
et  de  disposer  de  ces  sommes  pour  les  besoins  du  ménage.  Le 
concours  des  deux  époux  est  exigé  pour  les  retraits  dépassant 
100  francs  par  mois. 

Les  remboursements  sont  effectués  exclusivement  par  le 
bureau  d'immatriculation  du  livret. 

Le  juge  appelé  à  statuer  sur  V opposition  du  mari  peut  en 
ordonner  la  main-levée  si  rintérêt  soit  du  ménage^  soit  de  la 
femme  l'exige.  Si  la  main-levée  de  V opposition  est  ordonnée 
par  le  juge  y  la  femme  conserve  le  droit  d'opérer  des  retraits 
dans  les  conditions  déterminées  ci-dessus.  Si,  au  contraire, 
l'opposition  est  accueillie,  la  femme  perd  cette  faculté  et  le 
mari  peut  toucher  seul  le  montant  du  livret. 

Une  disposition  analogue  protège  également  l'épargne 
du  mineur  émancipé. 

B.  —  Caisse  de  retraite. 

But.  —  La  Caisse  de  retraite  a  pour  but  de  permettre 
à  toute  personne  ne  disposant  que  de  faibles  économies,  de 
garantir  sa  vieillesse  contre  le  besoin  par  la  constitution 
d'une  rente  viagère. 

Les  demandes  d'inscription  de  rente  et  les  versements 
sont  reçus  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Le  minimum  des  versements  est  fixé  à  un  franc.  —  Le 
maximum  des  rentes  annuelles  qui  peuvent  être  acquises 
est  de  1 ,200  francs. 

Les  versements  peuvent  être  effectués  de  deux  manières  ; 

1°  A  capital  abandonné  ;  c'est-à-dire  que  si  le  souscrip- 
teur vient  à  décéder  avant  l'âge  fixé  pour  la  jouissance  de 
la  rente,  les  versements  effectués  sont  acquis  de  droit  à  la 
caisse  ;  il  va  de  soi  que  ce  système  est  productif  d'une  rente 
relativement  élevée. 

20  A  capital  réservé  :  c'est-à-dire  qu'au  décès  du  titu- 
laire (peu  importe  que  ce  décès  survienne  avant  ou  après 
l'âge  de  la  retraite),  les  héritiers  toucheront  la  somme  ver- 
sée, sans  intérêts,  et  déduction  faite  d'une  retenue  de  3  o/^ 
pour  frais.  Il  est  clair  qu'une  telle  combinaison  n'assure 
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qu'une  rente  réduite.  En  versant  depuis  l'âge  de  35  ans, 
deux  francs  par  mois  et  à  capital  abandonné,  on  obtient  à 
65  ans  (si  l'on  vit  encore  !)  une  rente  de  282  francs  ;  à  capi- 
tal réservé,  la  rente  ne  serait  que  de  164  francs.  (Dans 
ces  chiffres,  il  n'a  pas  été  tenu  compte  des  primes  provin- 
ciales, étant  donné  leur  caractère  d'instabilité.  En  réalité, 
les  pensions  seront  donc  plus  importantes). 

On  peut,  après  avoir  versé  diverses  sommes  à  capital 
réservé,  convertir  le  capital  réservé  en  capital  abandonné. 
Ainsi  donc,  si  je  veux  me  constituer  une  modeste  rente 
viagère  et  en  même  temps  laisser  un  petit  capital  à  mes 
enfants,  je  souscrirai  un  contrat  à  capital  réservé.  Si  mes 
enfants  meurent  avant  moi,  ou  encore  s'ils  parviennent  à 
de  brillantes  situations,  je  convertirai  mon  capital  réservé 
en  capital  abandonné  et  ainsi,  je  m'assurerai  une  rente 
supérieure,  mais  mes  héritiers  ne  toucheront  rien  à  mon 
décès. 

Age.  —  On  ne  peut  effectuer  des  versements  au  profit 
d'enfants  âgés  de  moins  de  6  ans.  A  18  ans,  on  peut  effec- 
tuer des  versements  pour  son  compte  et  pour  celui  d'autrui. 

Rentes  immédiates.  —  On  peut  abandonner  à  la  caisse 
une  somme  d'argent  contre  payement  d'une  rente  viagère 
prenant  cours  immédiatement.  La  seule  condition  exigée 
est  que  l'on  soit  âgé  de  plus  de  10  ans  et  de  moins  de  90 
ans.  11  est  clair  que  la  somme  versée  devra  être  importante 
surtout  si  l'intéressé  est  jeune.  En  tous  cas,  il  est  obliga- 
toire d'effectuer  un  versement  suffisant  pour  permettre 
une  rente  minimale  de  douze  francs  par  an. 

Rentes  différées.  —  L'entrée  en  jouissance  des  rentes 
différées  est  fixée  à  l'un  des  âges  compris  entre  50  et  65 
ans  (50,  55,  60,  65  ans). 

Tout  versement  donne  lieu  à  l'acquisition  d'une  certaine 
quotité  de  rente. 

Les  femmes  mariées,  autorisées  par  leur  mari,  peuvent 
acquérir  des  rentes. 

L'afilié  à  la  Caisse  de  retraite  n'est  lié  par  aucun  enga- 
gement: il  peut,  à  sa  guise,  augmenter,  diminuer,  interrompre 
ou  même  cesser  ses  versements  ;  dans  aucun  cas,  il  n'y  a  pour 
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lui  déchéance  des  droits  correspondant  aux  versements  effec- 
tués. 

Des  primes  annuelles  d'encouragement  sont  accordées 
par  l'Etat  et  viennent  ainsi  augmenter  les  versements  des 
affiliés.  (Lois  du  10  mai  1900  et  5  mai  191 1). 

Ces  primes  sont  instituées  dans  le  but  de  faciliter  l'ob- 
tention de  pensions  de  vieillesse.  Aussi,  elles  cessent  d'être 
attribuées  dès  l'instant  que  l'ensemble  des  sommes  inscrites 
sur  un  livret  suffit  pour  constituer  une  rente  viagère  et 
annuelle  de  360  francs.  Pour  établir  ce  maximum,  les 
versements  à  capital  réservé  sont  censés  avoir  été  faits  à 
capital  abandonné  et  l'entrée  en  jouissance  des  rentes  est 
réputée  avoir  été  fixée  uniformément  à  65  ans.  (Cet  âge 
est  fixé  à  60  ans  pour  les  vieux  bouilleurs  :  Loi  du  5  juin 

1911). 

Tous  les  citoyens  belges  ont  droit  au  bénéfice  des  primes 
à  la  condition  qu'ils  fassent  partie  d'une  société  mutuelle 
reconnue  et  que  les  versements  n'excèdent  pas  60  francs 
par  an.  (V.  le  chapitre  :  La  Mutualité). 

Toutefois,  les  personnes  dans  le  besoin,  c'est-à-dire  celles 
qui  ne  sont  pas  imposées  ou  qui  le  sont  au  dessous  d'une 
certaine  limite,  jouissent  du  bénéfice  des  primes,  même  si 
elles  sont  affiliées  directement  à  la  caisse  sans  l'intermé- 
diaire d'une  société  mutuelle  reconnue.  (V.  le  chapitre  : 
Les  Pensions  de  vieillesse).  Mais  il  est  préférable  dans  tous 
les  cas,  de  faire  partie  d'un  groupe  mutualiste. 

Toutes  les  provinces  et  quelques  communes  accordent 
aussi  des  primes  tantôt  aux  mutualistes  seuls,  tantôt  aux 
affiliés  directs. 

Quels  sont  les  montants  des  primes  d'encouragement  ? 
Ce  montant  varie  d'après  l'âge  des  intéressés  : 

A)  Affiliés  nés  après  1870.  —  Il  leur  est  accordé  une 
prime  de  60  centimes  par  franc  sur  les  quinze  premiers 
francs  versés  chaque  année.  Ils  peuvent  donc  obtenir 
annuellement  une  prime  pouvant  s'élever  jusqu'à  0,60  x  15 
soit  9  francs. 

B)  Affiliés  nés  avant  1871.  —  Il  leur  est  accordé  une 
prime  sur  les  vingt-quatre  premiers  francs  versés  chaque 
année. 
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Si  les  versements  sont  faits  à  capital  réservé,  ils  peuvent 
obtenir  une  prime  maximum  de  0,60  X  24  =  fr.  14,40. 

Si  les  versements  sont  faits  en  tout  on  en  partie  à  capital 
abandonné,  ils  peuvent  obtenir  : 

10  S'ils  sont  nés  en  1866,  1867,  1868,  I869  ou  1870  : 
1  franc  sur  les  six  premiers  francs  versés  à  capital  aban- 
donné et  60  centimes  sur  le  surplus  à  concurrence  de  24 
francs,  soit  une  prime  maximum  de  (1,00  X  6)  +  (0,60  X 
18)  =  fr.  16,80  ; 

2°  SHls  sont  nés  en  I86I,  1862,  I863,  I864  ou  1865  : 
fr.  1,50  sur  les  six  premiers  francs  versés  à  capital  aban- 
donné et  de  60  centimes  sur  le  surplus  à  concurrence  de 
24  francs,  soit  une  prime  maximum  de  (1,50  X  6)  +  (0,60 
X  18)  =  fr.  19,80  ; 

30  S'ils  sont  nés  avant  I861  :  2  francs  sur  les  six  pre- 
miers francs  versés  à  capital  abandonné  et  60  centimes  sur 
le  surplus  à  concurrence  de  24  francs,  soit  une  prime 
maximum  de  (2,00  X  6)  +  (0,60  X  18)  -  fr.  22,80. 

Répétons  —  ce  point  est  important  —  que  les  personnes 
dans  le  besoin  ont  droit  aux  primes  de  par  leur  affiliation 
directe  à  la  caisse  de  retraite.  Quant  aux  autres,  la  loi 
exige  qu'elles  fassent  partie  d'une  société  mutualiste 
reconnue. 

Exception  :  Ne  peuvent  obtenir  les  primes  de  l'Etat,  les 
agents  de  l'Etat  qui  ont  droit  à  une  pension  de  retraite 
en  vertu  des  lois  et  règlements  qui  les  régissent,  sans 
qu'ils  aient  à  subir  de  ce  chef  des  retenues  sur  leur  trai- 
tement. Cette  exclusion  n'atteint  pas  les  femmes  et  les 
enfants  de  ces  agents. 

Les  membres  du  personnel  enseignant  des  écoles  com- 
munales ne  sont  pas  considérés  comme  agents  de  l'Etat. 

Les  affiliés  qui  effectuent  leurs  versements  sans  l'inter- 
vention d'une  société  mutualiste  de  retraite  reconnue  doi- 
vent, pour  obtenir  ces  primes,  adresser  à  M.  le  Ministre  de 
l'Industrie  et  du  Travail,  une  demande  accompagnée  de 
leur  livret  de  retraite  et  des  certificats  requis. 

C  —  Caisse  d'assurances  sur  la  vie. 

La  Caisse  d'assurance  est  annexée  à  la  caisse  de  retraite  ; 
ses  opérations,  comme  celles  de  la  Caisse  de  retraite,  sont 
donc  couvertes  par  la  garantie  de  l'Etat. 
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La  Caisse  traite  des  opérations  (Wissurmuc  fmxle  et  des 
opérations  (^assurance  vie  entière. 

En  cas  d'assurance  mixte,  le  capital  assuré  est  payable 
à  la  fin  de  la  durée  du  contrat,  si  l'assuré  est  en  vie  à  cette 
époque,  ou  lors  du  décès  de  l'assuré,  si  le  décès  survient 
avant  la  fin  du  contrat. 

Les  assurances  mixtes  peuvent  être  conclues  pour  une 
durée  de  10,  15,  20  ou  25  ans,  ou  pour  une  période  finissant 
à  l'époque  à  laquelle  l'assuré  atteindra  55,  6o  ou  65  ans. 

En  cas  d'assurance  vie  entière,  le  capital  assuré  est  paya- 
ble lors  du  décès  de  l'assuré. 

Les  primes  peuvent  être  constantes,  payables  viagèrement 
pendant  un  nombre  d'années  déterminé  ou  uniques,  paya- 
bles à  volonté. 

Les  primes  constantes  doivent  être  d'un  nombre  entier  de 
francs  ;  elles  sont  payables  annuellement  ou  mensuellement. 

En  cas  d'assurance  mixte,  les  primes  constantes  cessent 
d'être  payables,  si  le  décès  de  l'assuré  survient  avant 
l'expiration  de  la  durée  stipulée  au  contrat  ;  en  cas  d'assu- 
rance vie  entière,  elles  cessent  d'être  payables  lors  du  décès 
de  l'assuré  et  au  plus  tard,  à  55,60  ou  65  ans, selon  le  tarif, 
si  l'assuré  est  en  vie  à  cette  époque. 

En  cas  de  non-payement  d'une  prime  constante  dans  le 
mois  de  son  échéance,  le  capital  assuré  est  réduit  suivant 
des  règles  déterminées  ;  il  est  alors  remis  à  l'intéressé  une 
police  nouvelle  entièrement  libérée,  c'est-à-dire,  ne  com- 
portant plus  aucun  payement  de  prime  et  dont  le  capital 
réduit  est  exigible  dans  les  mêmes  conditions  que  dans  la 
police  primitive.  La  cessation  de  payement  de  la  prime 
constante  n'entraîne  pas  la  déchéance  des  droits  acquis  par 
les  versements  effectués. 

Les  primes  uniques  doivent  être  d'un  franc  au  moins  ;  sauf 
autorisation  spéciale  de  la  Caisse,  elles  doivent  toujours 
comprendre  un  nombre  entier  de  francs. 

Il  peut  être  effectué,  successivement,  plusieurs  verse- 
ments de  primes  uniques. 

Pour  contracter  une  assurance,  il  faut  être  âgé  de  21  ans 
au  moins.  La  personne  sur  la  tête  de  laquelle  doit  reposer 
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l'assurance,  doit  avoir  20  ans  au  moins,  au  moment  du 
premier  versement  de  prime. 

CHAPITRE  IV 

La  Mutualité. 

(Lois  du  23  juin  1894  et  du  10  mai  1900). 

Dans  ces  dernières  années,  les  sociétés  mutualistes  se 
sont  développées  considérablement,  grâce  aux  encourage- 
ments et  aux  subsides  officiels,  grâce  aussi  aux  efforts  et 
à  la  propagande  inlassable  de  philanthropes  dévoués. 

Les  mutualités  ne  sont  pas  des  associations  ayant  en 
vue  de  réaliser  des  bénéfices.  Aussi  bien,  l'esprit  de  lucre 
est  contraire  à  l'esprit  de  fraternité  et  d'assurance  mu- 
tuelle. 

A  ses  débuts  (185 1),  la  mutualité  légale  ne  se  rencontrait 
pour  ainsi  dire  que  sous  forme  de  sociétés  de  secours  aux 
blessés  et  aux  malades.  Depuis  lors,  il  s'est  fondé  un  peu 
partout,  des  mutualités  d'épargne,  de  crédit,  d'éducation, 
etc.  Mais  on  peut  ramener  ces  mutualités  à  trois  groupes 
principaux  : 

10  Sociétés  d'assurances  réelles  ; 

2°  Sociétés  de  secours  mutuels  ; 

30  Sociétés  pour  l'affiliation  à  la  caisse  de  retraite. 

§  1.  —  Assurances  mutuelles. 

On  rencontre  beaucoup  de  sociétés  mutuelles  d'assuran- 
ces contre  la  maladie  ou  la  mortalité  du  bétail.  Quant  aux 
assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  elles  ont  pour  ainsi 
dire  toutes  pris  la  forme  coopérative.  Aussi  bien  le  risque 
d'incendie  est  tellement  étendu, qu'il  ne  serait  pas  prudent, 
au  vœu  du  législateur,  d'en  faire  l'objet  d'une  véritable 
mutualité. 

§  2.  —  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Ces  sociétés  se  composent  de  citoyens  qui  se  cotisent 
périodiquement  en  vue  de  venir  en  aide  à  ceux  d'entre  eux 
que  la  maladie  ou  les  blessures  rendent  momentanément 
inaptes  au  travail.  Il  s'agit  donc  ici  encore  d'une  assurance, 
mais  d'une  assurance  strictement  personnelle. 
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§  3.  —  Société*  pour  l'affiliation  à  la  Caisse  de  retraite. 

Ces  sociétés,  très  nombreuses,  exigent  de  leurs  adhérents, 
une  cotisation  périodique  (généralement  1  franc  ou  2  francs 
par  mois)  moyennant  quoi  elles  font  elles-mêmes,  en  place 
de  leurs  affiliés,  les  versements  à  la  Caisse  de  retraite. 

Nous  l'avons  dit  déjà,  on  peut  traiter  individuellement 
et  directement  avec  la  caisse  de  retraite  ;  un  versement 
unique,  même  minime,  suffit  dans  ce  cas,  à  assurer  une 
retraite  ;  retraite  dérisoire  certes,  mais  qui  n'aura  pas  con- 
traint celui  qui  en  jouit,  à  des  versements  périodiques  et 
obligatoires. 

Les  personnes  aisées  ou  tout  au  moins  celles  qui  sont 
imposées  au  delà  des  limites  fixées  par  la  loi  (v.  p.  133) 
doivent  nécessairement  adhérer  à  une  mutualité  reconnue 
si  elles  veulent  bénéficier  des  primes  gouvernementales. 
Quant  aux  personnes  dans  le  besoin,  c'est-à-dire  celles  non 
imposées  ou  imposées  à  un  taux  inférieur  à  la  limite  légale, 
elles  jouissent  des  primes  même  si  elles  s'affilient  directe- 
ment à  la  Caisse  de  retraite.  Mais  l'affiliation  directe  leur 
fait  perdre  le  bénéfice  des  primes  accessoires  et  des  sub- 
sides accordés  exclusivement  aux  mutualités  reconnues  ; 
il  est  donc  bien  préférable  de  passer  par  l'intermédiaire 
d'une  mutualité  reconnue, c'est  d'ailleurs  le  moyen  d'éviter 
de  nombreuses  démarches  et  formalités. 

Il  résulte  donc  —  pour  les  personnes  aisées,  tout  au 
moins  —  qu'à  sacrifices  égaux,  la  pension  du  prévoyant 
individuel  sera  beaucoup  moindre  que  celle  du  prévoyant 
miiiuelliste.  Certes,  l'affiliation  à  une  mutualité  exige  des 
qualités  d'ordre,  d'économie  et  de  ponctualité  ;  ce  sont  là 
des  vertus  qu'il  est  malaisé  de  mettre  en  pratique  sans  s'ini- 
poser  mainte  privation.  Mais  précisément,  nous  devons  voir 
dans  cette  contrainte  un  grand  argument  en  faveur  de  la 
mutualité  :  elle  forme  l'homme  à  l'école  de  la  prévoyance, 
l'habitue  à  résister  aux  tentations  et  par-dessus  tout,  con- 
tribue à  l'éducation  de  la  volonté  en  développant  chez 
l'individu  Vempire  sur  soi-même.  D'autre  part,  l'associa- 
tion crée  un  grand  esprit  de  solidarité  entre  les  hommes  ;  la 
discussion  en  commun,  la  désignation  des  administrateurs, 
les  redditions  publiques  de  comptes,  les  conférences  ne 
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sont  pas  sans  exercer  la  plus  heureuse  influence  sur  la  men- 
talité des  mutualistes. 

A  côté  de  ces  mérites,  d'ordre  purement  moral,  l'affi- 
liation aux  sociétés  mutuelles  de  retraite  présente  de  nom- 
breux avantages  matériels. 

Citons  entre  autres,  sans  préjudice  aux  primes  normales 
dont  il  a  été  question  plus  haut.  (V.  Caisse  de  retraite).  (I) 

1°  Une  subvention  spéciale  accordée  annuellement  par 
l'Etat  :  cette  subvention  est  de  deux  francs  pour  chaque 
livret  sur  lequel  il  a  été  versé  pendant  l'année  courante 
trois  francs  au  moins  (sans  les  primes  des  pouvoirs  pu- 
blics). Les  versements  provenant  de  cette  subvention 
n'entrent  évidemment  pas  en  ligne  de  compte  pour  former 
ce  minimum  de  trois  francs,  mais  ils  sont  pris  en  considé- 
ration pour  l'octroi  des  primes  de  l'Etat  ; 

2»  La  faculté  de  pouvoir  jouir  du  bénéfice  des  primes 
dès  l'âge  de  6  ans.  (En  cas  d'affiliation  directe,  il  faut  être 
âgé  de  16  ans  au  moins)  ; 

30  Les  cotisations  des  membres  honoraires  ; 

4°  Les  encouragements  en  espèces  accordées  par  divers 
chefs  d'industrie  à  leur  personnel  mutualiste  ; 

50  Les  FAVEURS  GOUVERNEMENTALES  accordées  aux 
sociétés  reconnues  : 

a)  La  personnification  civile,  c'est-à-dire  le  droit  de  faire 
valoir  ses  droits  en  justice  et  la  faculté  de  recevoir  valable- 
ment des  dons  et  legs  (pour  les  dons  et  legs  supérieurs  à 
5000  francs,  il  faut  l'approbation  royale,  pour  ceux  infé- 
rieurs à  cette  somme,  l'avis  favorable  de  la  Députation  per- 
manente suffit)  ; 

b)  V exonération  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement, 
etc  ; 

c)  Vinsaisissabilité  et  l'incessabilité  des  secours,  des 
indemnités  et  même  des  rentes  ; 

d)  Un  intérêt  uniforme  de  trois  pour  cent  accordé  par 
la  Caisse  d'épargne  aux  fonds  déposés  par  les  sociétés  mu- 
tuelles ; 


(1)  Répétons  que  les  mutuellistes  ne  jouissent  ce  ces  primes  que  pour  autant 
qu'ils  n'opèrent  p  s  de  versements  annuels  supérieurs  à  60  francs. 

Cette  restriction  s'explique  par  la  raison  que  celui  qui  fait  de  gros  versements 
peut  se  passer  du  bénéfice  des  primes. 


—  i:n  — 

e)  Une  subvention  de  125  à  200  frs  accordé  par  le  Minis- 
tère du  Travail,  pour  frais  de  premier  établissement  ; 

/)  Des  primes  allouées  pour  les  comptabilités  bien  tenues; 

g)  Des  subsides  accordés  aux  fédérations  mutualistes 
qui  consentent  à  vérifier  la  comptabilité  des  sociétés  qu'elles 
groupent  ; 

/;)  Des  concours  organisés  légalement  entre  sociétés  mu- 
tualistes dans  le  but  de  récompenser  les  plus  méritantes 
d'entre  elles  ; 

/)  Enfin,  encouragement  de  nature  à  décider  bien  des 
hésitants  :  une  décoration  spéciale  accordée  aux  militants 
de  la  mutualité  ! 

s   4.   —  Fédérations  mutualistes. 

Les  fédérations  ne  comprennent  pas  d'adhérents  indi- 
viduels ;  ce  sont  les  sociétés  mutualistes  elles-mêmes  qui 
sont  membres  des  fédérations. 

Objet  des  fédérations  : 

10  La  réassurance  mutuelle,  c'est-à-dire  la  généralisa- 
tion, la  concentration  des  conséquences  des  risques  (assu- 
rances et  secours)  auxquels  sont  exposés  chacune  des  mu- 
tualités fédérées  ;  la  réassurance  permet  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  d'accorder  à  leurs  membres  blessés  ou 
malades  des  secours  prolongés  ; 

2°  La  mutation  permet  à  un  mutuelliste  de  s'affilier 
sans  perte  de  cotisations,  aux  diverses  sociétés  d'une  même 
fédération  ;  avantage  précieux  pour  les  mutuellistes  qui 
sont  forcés  de  changer  de  domicile. 

On  peut  se  rendre  compte,  d'après  cet  exposé,  des  résul- 
tats bienfaisants  que  la  classe  ouvrière  peut  attendre  de 
la  mutualité.  La  statistique  ci-après  permettra  d'apprécier 
le  développement  pris  par  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite. 

«  Le  nombre  des  versements  directs  ou  indirects  effectués 
à  la  Caisse  d'épargne  pendant  les  dix  premiers  mois  de  191 1, 
a  été  de  3,644,043,  formant  un  total  de  fr.  373,962,656.17. 

Le  nombre  des  remboursements  directs  et  indirects 
pendant  la  même  période,  a  été  de  1,273,910,  représentant 
une  somme  de  fr.  365,563,527.70. 
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L'excédent  des  versements  sur  les  remboursements  est 
donc  de  fr.  8,397,128.47  ;  au  l^r  janvier  19 1 1,  cet  excédent 
s'élevait  à  fr.  993,414,611,21,  de  telle  sorte  que,  au  31  oc- 
tobre 1911,  il  atteignait  frs.  1,001,811,739.68. 

Le  nombre  des  livrets  et  comptes  ouverts,  pendant  les 
dix  premiers  mois  de  1911,  a  été  de  192,  843  ^t  celui  des 
livrets  et  comptes  soldés  de  129,436  ;  il  en  restait  donc 
ouverts,  au  31  octobre  dernier,  en  y  comprenant  les 
2,814,144  encore  ouverts  au  ler  janvier  1911,  2,877,551. 

A  la  Caisse  de  retraite,  il  a  été  effectué,  pendant  les  dix 
premiers  mois  de  1911,  9,046  versements,  représentant 
une  somme  totale  de  fr.  628,561,57.  » 

Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  faire  de  la  propagande  en  faveur 
des  sociétés  mutualistes,  fut-ce  même  au  détriment  de 
l'épargne. 

«  Ce  qui  rend  surtout  les  sociétés  de  mutualité  supé- 
rieures aux  caisses  d'épargne,  c'est  leur  influence  édu- 
catrice.  Elles  constituent,  en  réalité,  une  véritable  école 
de  perfectionnement  moral  en  développant  chez  leurs 
membres,  par  la  voie  de  l'exemple,  des  sentiments  d'hon- 
neur et  d'émulation  au  bien,  l'esprit  de  prévoyance  et 
de  solidarité.  »  (A.  Flament). 

CHAPITRE  V 

Pensions  ouvrières. 

(Loi  du   15  mai  1900). 

L'essor  pris  par  les  sociétés  mutualistes  date  d'h'er  et 
nous  l'avons  vu,  il  est  dû  surtout  aux  faveurs  officielles 
accordées  aux  personnes  prévoyantes,  au  moyen  des  pri- 
mes d'encouragement. 

Les  législateurs  de  1900  se  sont  dit  :  Nous  accorderons 
des  pensions  de  vieillesse  à  tous  les  ouvriers  qui,  à  l'âge  de 
65  ans,  se  trouveront  être  dans  le  besoin,  mais  nous  exi- 
geons que  ces  ouvriers  aient  eux-mêmes  fait  un  léger  effort 
sous  forme  de  versement  à  la  caisse  de  retraite. 
:  A  vrai  dire,  il  n'y  a  donc  pas,  en  principe,  de  pensions 
purement  gratuites  de  la  part  de  l'Etat. 

Les  pensions  sont  accordées  aux  personnes  qui  ne  sont 
pas  imposées  au  delà  des  limites  ci-après  (impôts  directs 
au  profit  de  l'Etat)  : 
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50  frs.  dans  les  communes  de  moins  de  10.000  habitants. 
6o  ')  »  de  10.000  à  25.000         « 

70  »  »  de  25.000  à  50.000  » 

80  D  »  de  50.000  habitants  et  plus. 

Les  intéressés  doivent  obligatoirement  être  affiliés  à  la 
Caisse  de  retraite,  mais  nous  savons  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  cette  affiliation  soit  opérée  par  l'intermédiaire 
d'une  mutualité  reconnue. 

Toutefois,  iransiioirement,  certaines  allocations  sont  ac- 
cordées à  titre  gratuit.  Cette  situation  transitoire  s'explique: 
en  1900,  lors  de  la  création  des  pensions  ouvrières,beaucoup 
d'ouvriers  étaient  sur  le  point  d'atteindre  ou  avaient  dé- 
passée l'âge  de  65  ans  ;  raisonnablement,  on  ne  pouvait 
leur  reprocher  de  n'avoir  point  été  prévoyants  puisque 
dans  leur  jeunesse  ils  n'avaient  que  peu  ou  pas  connu  les 
bienfaits  des  sociétés  mutualistes  et  de  la  Caisse  de  retraite; 
d'autres  ouvriers,  bien  que  moins  âgés,  n'étaient  cependant 
plus  assez  jeunes  pour  bénéficier  des  primes  de  l'Etat  pen- 
dant le  temps  nécessaire  à  l'acquisition  d'une  somme  suffi- 
sante. A  peine  de  se  montrer  peu  juste  envers  les  vieux  ou- 
vriers, le  législateur  devait  les  classer  en  différentes  caté- 
gories, de  manière  à  accorder  d'emblée  aux  uns  et  à  per- 
mettre aux  autres  la  jouissance  d'une  pension  convenable. 

Voici  comment  fut  réglé  l'octroi  des  pensions  en  1900 
aux  «  ouvriers  »  belges  se  trouvant  dans  le  besoin  (i)  : 

1°  Les  ouvriers  ayant  65  ans  touchent  une  allocation 
annuelle  de  65  francs  ; 

20  Les  ouvriers  ayant  atteint  58  ans,  toucheront  une 
allocation  de  65  francs  par  an,  dès  qu'ils  seront  parvenus 
à  l'âge  de  65  ans  ; 

30  Les  ouvriers  âgés  de  55  à  57  ans  {donc  ceux  nés  en 
1843,  1844  et  1845)  auront  droit  à  65  ans,  à  unt  allocation 
annuelle  de  65  francs,  s'ils  effectuent  un  versement  total 
de  18  francs,  par  acomptes  annuels  de  3  francs  au  moins  ; 

40  Les  ouvriers  âgés  de  40  ans  et  plus  (donc  ceux  nés 
de  1846  à  1865)  n'auront  plus  droit,  gratuitement  ou  con- 
ditionnellement,  à  l'allocation  de  65  francs;  mais  s'ils  s'affi- 


(1)  Un  arrêté  royal  a  expliqué  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  dans  le  besoin  »  en 
matière  d'allocations  gratuites. 
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lient  à  la  Caisse  de  retraite,  ils  jouiront  de  la  prime  de 
fr.  0,60  jusqu'à  concurrence  d'un  versement  annuel  de 
24  francs  ;  si  ces  ouvriers  versent  24  francs  par  an,  l'Etat 
leur  alloue  donc  une  prime  de  fr.  14.40  ; 

5°  Les  ouvriers  âgés  de  moins  de  40  ans  (donc  nés  en 
1861  et  postérieurement)  ne  jouissent  plus  d'aucune  faveur 
spéciale,  ils  tombent  sous  l'application  de  la  règle  commune. 

Voilà  quel  était  en  1900  le  champ  d'application  de  la 
loi. 

La  loi  du  15  mai  1900  a  déjà  été  remaniée  en  plusieurs 
de  ses  points. 

C'est  à  partir  de  1909,  que  l'allocation  de  65  francs  fut 
servie  aux  bénéficiaires  de  la  seconde  catégorie  (nés  en 
1843,  1844  et  1845).  Or,  on  s'est  aperçu  alors  que  bon 
nombre  d'entre  eux  avaient  négligé  de  verser  les  18  francs 
indispensables  à  l'octroi  de  l'allocation. 

Une  loi  du  31  décembre  1908,  essaya  de  ressaisir  cts 
imprévoyants  dont  beaucoup  avaient  péché  par  ignorance, 
et  aussi  par  misère,  hélas  !  Cette  loi  prorogea  de  un  à  trois 
ans  le  délai  de  versement  des  18  francs,  mais  la  date  d'en- 
trée en  jouissance  de  la  pension  est  prorogée  d'autant.  Il  en 
résulte  que  les  retardataires  de  la  seconde  catégorie  ne 
toucheront  leurs  allocations  qu'à  partir  de  l'âge  de  66,  67 
ou  6^  ans.  Une  nouvelle  loi  toute  récente  (avril  1912)  pro- 
roge jusqu'en  1914  les  effets  de  la  loi  du  3 1  décembre  1908. 

Une  disposition  additionnelle  de  la  loi  de  1911  (sur  la 
pension  des  bouilleurs)  modifie  complètement  le  taux  des 
primes  allouées  aux  bénéficiaires  de  la  quatrième  caté- 
gorie ;  de  plus  elle  étend  le  bénéfice  des  pensions  aux  ou- 
vriers nés  avant  1871.  Cette  disposition  porte  : 

Par  dérogation,....  les  intéressés  nés  au  plus  tard  le  31 
31  décembre  1870  jouiront  de  la  prime  à  concurrence  de  24 
francs  versés  annuellement. 

A  partir  du  1^^  janvier  1912,  le  montant  de  la  prime  an- 
nuelle est  porté  à  concurrence  des  Six  premiers  francs  versés 
à  capital  abandonné  : 

A)  à  1  fr.  pour  les  intéressés  nés  de  1866  à  1870  inclus. 

B)  à  1,50  fr.      »  »         nés  de  I86I  à  1865. 

C)  à  2,00  fr.  »  M  nés  en  I86O  et  antérieure- 
ment. 
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Primes  accordées  par  la  province  de   Hainaut  en  faveur 
de  la  constitution  des  pensions  de  vieillesse. 

Observations.  —  La  province  de  Hainaut  alloue  un  sub- 
side global  réparti  par  points,  entre  tous  les  affiliés  à  la 
Caisse  de  retraite  (sans  distinguer  entre  les  adhérents 
directs  et  ceux  qui  font  partie  des  groupes  mutualistes)  ; 
l'Etat,  au  contraire,  alloue  des  primes  fixes  pour  chaque 
livret  présenté  par  une  mutualité. 

En  sorte  que  l'Etat  ne  peut  pas  fixer  d'avance  pour  une 
période  annuelle,  par  exemple,  quel  sera  le  montant  total 
des  primes  qu'il  devra  allouer.  La  province,  elle,  connaît 
le  montant,  mais  par  contre,  ce  sont  les  porteurs  de  livrets 
qui  ignorent  quelle  sera  la  valeur  du  point.  (V.  ci-après). 

RÉSOLUTION  DU  CONSEIL  PROVINCIAL  DU  HAINAUT. 

«(  Art.  F^.  —  Des  primes  annuelles  d'encouragement  en 
vue  de  la  constitution  de  pensions  de  vieillesse  sont  accor- 
dées par  la  Province  à  toutes  les  personnes  assurées  à  la 
Caisse  générale  de  retraite  sous  la  garantie  de  l'Etat,  à 
condition  que  le  montant  des  versements  effectués  par  elles 
ne  dépasse  pas  60  francs  pour  l'année  entière  et  qu'elles 
ne  se  trouvent  pas  dans  un  des  cas  d'exclusion  prévus  par 
l'article  suivant. 

«  Art.  2.  —  Sont  exclues  du  bénéfice  de  ces  primes,  les 
personnes  qui  payent  en  impôts  directs,  patentes  comprises, 
au  profit  de  l'Etat,  une  somme  d'au  moins  : 

«  25  frs  dans  les  communes  d'une  population  inférieure 
à  10.000  habitants  ; 

«  30  francs  dans  les  communes  de  10,000  à  25,000  habi- 
tants ; 

«  35  francs  dans  les  communes  de  25,000  à  50,000  habi- 
tants ; 

«  40  francs  dans  les  communes  de  50,000  habitants  et 
plus. 

«  L'exclusion  d'une  personne  entraîne  celle  de  son  con- 
joint et  de  ses  enfants  habitant  avec  elle. 

«  Les  agents  de  l'Etat  qui  ont  droit  à  une  pension  de 
retraite,  en  vertu  des  lois  et  règlements  qui  les  régissent, 
ne  peuvent  prétendre  aux  primes  d'encouragement. 
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a  Art.  3.  —  Pour  être  admis  au  bénéfice  des  primes  d'en- 
couragement, il  faut  : 

«  10  Etre  Belge  et  domicilié  dans  le  Hainaut  ; 

«  Sont  admis  toutefois  au  bénéfice  des  primes,  les  étran- 
gers domiciliés  dans  le  Hainaut,  ayant  depuis  dix  ans  leur 
résidence  en  Belgique  et  appartenant  à  une  nation  qui 
accorde  des  avantages  analogues  aux  Belges  ; 

«  2°  Avoir  fait  des  versements  pendant  l'année  qui  pré- 
cède l'exercice  budgétaire. 

«  Sont  seuls  pris  en  considération,  pour  V allocation  des 
primes  provinciales,  les  versements  strictement  personnels, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  versements  opérés  au  profit  des 
titulaires  soit  par  les  sociétés,  soit  par  des  tiers,  soit  par  les 
pouvoirs  publics. 

«  Art.  4.  —  Les  versements  servant  de  base  à  l'attribu- 
tion des  primes,  peuvent  être  effectués  indifféremment 
à  capital  abandonné  ou  à  capital  réservé. 

«  Les  interventions  de  la  Province  sont  toujours  versées 
à  la  Caisse  à  capital  abandonné. 

«  L'entrée  en  jouissance  des  rentes  acquises  ne  peut  être 
fixée  qu'à  partir  de  chaque  année  d'âge  accomplie  depuis 
55  jusqu'à  65  ans. 

«  Art.  5.  —  Le  montant  de  la  prime  annuelle  est  calculé 
chaque  année,  proportionnellement  au  nombre  de  francs 
subsidiables  et  d'après  les  bases  indiquées  ci-après  : 

«  Il  est  donc  accordé  : 

«  1°  Un  point  par  franc  et  par  livret,  jusqu'à  concur- 
rence de  12  francs,  aux  affiliés  âgés  de  moins  de  40  ans  au 
1er  janvier  1900. 

«  Deux  points  par  franc  et  par  livret,  jusqu'à  concurrence 
de  12  francs  aux  affiliés  âgés  de  40  à  50  ans  au  1"  janvier 
1900. 

«  Trois  points  par  franc,  jusqu'à  concurrence  de  12  francs 
aux  affiliés  âgés  de  plus  de  50  ans  au  l^r  janvier  1900. 

«  Art.  6.  —  L'assuré  est  admis  au  bénéfice  des  primes 
jusqu'à  ce  que  l'ensemble  des  sommes  inscrites  sur  son 
livret  suffise  pour  constituer  une  rente  annuelle  et  viagère 
de  360  francs.  » 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  au  risque  de  nous 
répéter,  quelle  est,  par  suite  des  lois  précédentes,  la  situa- 
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tion  faite  aujourd'hui  (1912)   aux    diverses  catégories  de 
personnes  jouissant  des  allocations  ou  pensions  ouvrières. 

10  Ouvriers  dans  le  besoin,  nés  en  1842  et  antérieure- 
ment :  allocation  annuelle  de  65  francs,  sans  condition  ; 

20  Ouvriers  dans  le  besoin,  nés  de  1843  à  1847  inclus  : 
a)  allocation  de  65  francs  par  an  à  l'âge  de  65  ans,  s'ils 
ont  versé  avant  cet  âge  une  somme  de  18  frs  en  acomptes 
annuels  de  3  frs  au  moins  ;  b)  Allocation  de  65  frs  par  an  à 
l'âge  de  66,  67  ou  68  ans  s'ils  ont  versé  les  18  francs  après 
l'âge  de  65  ans  ; 

30  Affiliés  à  la  Caisse  de  retraite  nés  avant  1861  :  pas 
d'allocation,  mais  une  pension  en  rapport  avec  les  verse- 
ments faits  à  la  Caisse  de  retraite  ;  jouissance  d'une  prime 
annuelle  de  2  frs  par  franc  versé,  jusqu'à  six  francs,  et  de 
0,60  par  chaque  franc  suivant,  jusqu'à  24  francs  ; 

4°  Affiliés  à  la  Caisse  de  retraite  nés  de  I861  à  1865 
inclus  :  même  situation,  sauf  que  la  prime  spéciale  de  2  frs 
est  réduite  à  1  fr.  50  ; 

50  Affiliés  à  la  Caisse  de  retraite  nés  de  1866  à  1870 
inclus;  idem,  sauf  que  la  prime  spéciale  est  réduite  à  1  fr.  ; 

60  Affiliés  à  la  Caisse  de  retraite  nés  après  1870  :  sont 
soumis  à  la  règle  commune. 

N.  B.  —  On  n'a  pas  tenu  compte  des  primes  provin- 
ciales, vu  l'impossibilité  de  déterminer  la  valeur  du  point. 

CHAPITRE^VI 

Les  Pensions  aux  vieux  Mouilleurs. 

(Loi  du  5  juin^lQll). 

Tous  les  ouvriers  occupés  dans  une  exploitation  houillère 
belge  et  âgés  de  moins  de  60  ans  au  F^  janvier  1912,  seront 
assurés  à  la  Caisse  générale  de  retraite  sous  la  garantie  de 
VEtat. 

Les  exploitants  sont  tenus  de  réaliser  cette  assurance  soit 
directement,  soit  par  V intermédiaire  d'une  société  mutualiste 
reconnue  ou  d'une  caisse  de  prévoyance  établie  conformément 
à  la  loi. 

//  sera  effectué  annuellement  sur  chaque  livret  des  verse- 
ments dont  le  total  ne  sera  pas  inférieur  à  18  francs  pour  les 
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intéressés  âgés  de  moins  de  21  ans,  ni  à  24  jrancs  pour  les 
intéressés  âgés  de  21  ans  ou  plus. 

Les  titulaires  des  livrets  ont  la  faculté  de  fixer  Ventrée  en 
jouissance  des  rentes  ;  les  versements  obligatoires  seront,  pour 
la  moitié  au  moins  de  leur  montant,  opérés  à  capital  aban- 
donné. (I) 

Si  V ouvrier  est  en  défaut  de  faire  les  versements  prescrits  ^ 
l'exploitant  est  tenu  de  les  effectuer  au  temps  de  prélèvement 
sur  les  salaires. 

Toutefois,  cette  obligation  cesse  dès  que  les  versements 
sont  suffisants  pour  assurer  une  pension  annuelle  de  360  frs 
à  l'âge  de  60  ans. 

Tout  exploitant  de  charbonnage  doit  être  affilié  à  une  caisse 
commune  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  bouilleurs, 
reconnue  par  le  gouvernement. 

Les  caisses  de  prévoyance  ont  pour  objet  : 

1°  De  servir,  le  cas  échéant,  d'intermédiaire  pour  r affilia- 
tion des  ouvriers  mineurs  à  la  Caisse  générale  de  retraite  ; 

2°  D'accorder  des  pensions  dans  les  conditions  et  les  limites 
déterminées  ci-après  ; 

30  D'instituer,  d'une  manière  générale,  des  œuvres  de 
prévoyance  ou  de  secours  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  ou 
des  membres  de  leur  famille. 

Les  caisses  de  prévoyance  sont  assimilées  aux  sociétés 
mutualistes  reconnues  en  ce  qui  concerne  les  primes  d'encou- 
ragement... 

Les  dites  caisses  sont  tenues,  à  titre  transitoire,  d'accorder 
des  compléments  de  pension  aux  ouvriers  houilleurs  âgés  de 
plus  de  21  ans  et  de  moins  de  60  ans  au  l^r  janvier  1912,  à 
mesure  qu'ils  atteindront  l'âge  de  60  ans,  et  à  condition  qu'ils 
aient  travaillé  jusqu'à  cet  âge  et  pendant  30  ans  au  moins  dans 
une  exploitation  houillère  belge. 

Le  complément  de  pensions  auquel  chacun  des  intéressés 
aura  droit  est  égal  à  la  différence  entre  le  taux  de  360  frs  et 
le  montant  des  rentes  acquises  par  les  versements  effectués 
obligatoirement  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Donc,  lorsque  les  versements  ne  seront  pas  suffisants 
pour  l'octroi  d'une  pension  annuelle  de  360  francs,  la  Caisse 

(1)  D'après  une  déclaration  de  M.  le  Ministre  du  Travail,  l'expérience  seule 
pourra  faire  connaître  l'étendue  des  avantages  des  versements  à  capital  totale- 
ment ou  partiellement  abandonné. 
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de  prévoyance  devra  parfaire  la  différence  ;  en  sorte  que, 
transitoirement,  la  pension  de  '^60  francs  à  60  ans  est 
assurée  en  tout  état  de  cause. 

Une  pension  annuelle  el  viagère  d'au  moins  360  francs^ 
est  accordée,  à  charge  des  caisses  de  prévoyance  : 

1°  Aux  anciens  ouvriers  mineurs  admis  déjà  à  la  pen- 
sion ;  il  s'agit  bien  entendu,  des  ouvriers  déjà  admis  à  la 
pension  «  de  vieillesse  »  à  l'exclusion  de  ceux  qui  ont  été 
pensionnés  avant  60  ans  pour  maladies  ou  blessures. 

2°  Aux  ouvriers  et  anciens  ouvriers  mineurs  non  pension- 
nés, ayant  dépassé  la  limite  d'âge  fixée  (60  ans  au  l^''  janvier 
1912)  et  qui  auraient  travaillé  jusqu'à  60  ans  et  pendant 
30  ans. 

La  limite  d'âge  ci-dessus  est  fixée  à  SS  ans  pour  tout  ouvrier 
qui,  à  cet  âge,  aura  été  occupé  pendant  30  ans  dans  les  tra- 
vaux souterrains,  s'il  cesse  tout  travail  ou,  si  restant  occupé, 
au  charbonnage  il  touche  un  salaire  inférieur  aux  3  /5  du 
salaire  moyen  des  ouvriers  de  la  même  catégorie. 

La  loi  prévoit  naturellement  la  façon  dont  les  caisses  de 
prévoyance  seront  alimentées,  puisque  ce  sont  ces  caisses 
qui  sont  chargées  du  service  des  pensions  aux  bouilleurs. 

A  cet  effet,  tous  les  ouvriers  âgés  de  30  ans  au  moins 
au  1"  janvier  1912  devront  verser  cinquante  centimes  par 
mois.  Le  versement  annuel  de  cts  ouvriers  sera  donc  de 
30  francs  (24  frs.  4-  6  frs.) 

Quant  au  taux  de  la  cotisation  patronale,  il  ne  pourra 
être  inférieur  à  un  et  demi  p.  c.  du  salaire  des  ouvriers.  Si 
les  cotisations  en  arrivent  à  devoir  être  supérieures  à  deux 
et  demi  p.  c.  des  salaires,  l'excédent  sera  supporté  moitié 
par  l'Etat,  moitié  par  la  Province  où  le  charbonnage  est 
situé. 

Un  article  de  la  loi  stipule  qu'une  pension  annuelle  de 
180  francs  sera  accordée  par  la  Caisse  de  prévoyance  aux 
veuves  (âgées  de  60  ans)  des  ouvriers  qui  avaient  plus  de 
21  ans  au  l^r  janvier  19 12.  Mais  ces  veuves  doivent  répon- 
dre à  deux  conditions  :  a)  leur  conjoint  doit-être  lui-même 
décédé  après  l'attribution  de  la  pension  ;  h)  elles  doivent 
avoir  été  unies  par  le  mariage  et  durant  vingt  ans  au 
moins  à  un  ouvrier  mineur  (ou  à  plusieurs  en  cas  de 
remariages). 
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Observation.  —  La  loi  du  11  juin  191 1  prévoit  donc  des 
versements  différents  de  la  part  des  ouvriers  :  18,  24  ou 
30  francs  par  an,  suivant  l'âge  des  intéressés.  Cette  diffé- 
rence dans  les  cotisations  ne  va  pas  sans  une  certaine 
complication  dans  les  écritures  et  la  comptabilité  des 
charbonnages  ;  au  dire  des  maîtres  charbonniers,  cette 
complication  rendait  impossible  le  payement  hebdoma- 
daire des  salaires,  par  la  raison  que  sept  jours  ne  suffisent 
pas  pour  dresser  les  fiches  des  ayants-droits  à  la  pension. 
Aussi,  dès  le  pr  janvier  1912  (entrée  en  vigueur  de  la  loi) 
tous  les  charbonnages  instaurèrent  la  paye  bi-mensuelle. 
A  vrai  dire,  ce  mode  de  payement  était  depuis  longtemps 
en  vigueur  dans  tous  les  bassins  houillers,  sauf  dans  le 
Borinage  oriental.  Les  mineurs  de  cette  région,  habitués 
depuis  toujours  à  toucher  leur  paye  tous  les  samedis, 
refusèrent  d'accepter  le  règlement  bi-mensuel  ;  il  en 
résulta  une  longue  et  pénible  grève  qui  intéressa  tous  les 
mineurs  borains,  même  ceux  du  Borinage  occidental. 

Les  grévistes  finirent  par  avoir  gain  de  cause  :  en 
février  19 12,  les  Chambres  votèrent  une  modification  à  la 
loi  du  5  juin  1911,  modification  autorisant  une  retenue 
provisionnelle  égale  pour  tous  les  mineurs,  quitte  à  réta- 
blir l'équilibre  par  des  ristournes  à  la  fin  de  chaque 
exercice.  Cette  modification  n'est  applicable  que  dans  les 
charbonnages  où  le  payement  a  lieu  à  la  semaine  et  elle 
simplifie  —  dans  ces  charbonnages  —  la  complication  des 
états  individuels  hebdomadaires. 

A  première  vue,  la  question  du  payement  hebdoma- 
daire ou  bi-mensuel  peut  paraître  enfantine,  et  de  nom- 
breuses personnes  —  non  au  courant  des  conditions  de 
travail  dans  les  mines  —  se  sont  étonnées  qu'une  grève 
ait  éclaté  à  ce  sujet.  Mais  les  ouvriers  mineurs  ont  surtout 
envisagé  les  conséquences  —  les  à-côtés  si  l'on  veut  — 
du  mode  de  payement  nouveau  qu'on  leur  imposait  ;  à 
l'appui  de  leur  manière  de  voir,  ils  ont  fait  valoir  notam- 
ment que  le  payement  bi-mensuel  équivalait  pour  eux  à 
une  diminution  de  salaire  : 

«  Actuellement,  quand  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'un  travail  facile,  disaient  les  abatteurs,  nos  salaires  (aux 
pièces)  sont  relativement  élevés  ;  par  contre,  lorsqu'il  nous 
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est  impossible  de  produire  normalement,  par  exemple  dans 
les  couches  où  l'extraction  est  très  difficile,  il  est  d'usage 
de  nous  accorder  un  supplément...  Quand  on  nous  payera 
par  quinzaine,  il  arrivera  que  nous  aurons  gagné  de  hauts 
salaires  pendant  sept  ou  huit  jours  et  des  salaires  très 
bas  pendant  le  restant  de  la  quinzaine  ;  mais  alors,  adieu 
le  supplément  !  car  on  nous  dira  que  les  gros  et  les  petits 
salaires  se  compensant,  nous  devons  nous  contenter  d'une 
rémunération  moyenne.  » 

L'impartialité  nous  commande  de  faire  entendre  ici 
l'autre  cloche,  celle  de  l'Association  houillère  du  Couchant 
de  Mons  : 

«  La  nouvelle  loi  ordonne  une  retenue  provisionnelle,  la 
même  pour  tous  —  30  francs  par  an  —  et  comme  cette 
retenue  est  trop  forte  pour  la  majorité  des  ouvriers,  il 
faudra  qu'à  chaque  fm  d'année  on  procède  à  une  revision 
des  retenues.  Cette  revision  portera  certainement  sur  15 
à  20,000  ayants-droit  auxquels  il  faudra  faire  des  ris- 
tournes. Et,  en  raison  de  la  grande  mobilité  de  la  classe 
ouvrière,  quel  déchet  ne  va-t-il  pas  se  produire  sur  ces 
ristournes  ? 

«  Ainsi,  pour  jeter  par  terre  le  système  simple  et  sain  de 
la  paie  à  la  quinzaine,  avantageux  à  tous  points  de  vue 
pour  la  classe  ouvrière,  pratiqué  sans  difficultés  dans  tous 
les  autres  bassins,  on  a  inauguré  un  système  de  retenues 
avec  ristournes  qui  ne  pourra  fonctionner  qu'en  engen- 
drant une  paperasserie  formidable  et  une  comptabilité 
extraordinairement  compliquée.  L'avenir  nous  dira  le 
déchet  que  les  ristournes  laisseront.  Nous  doutons  quant 
à  nous  que  les  ouvriers  subissent  longtemps,  sans  se 
plaindre,  la  loi  qu'ils  viennent  d'acclamer  comme  une 
victoire.  » 
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